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Préambule  
 
En application des dispositions des articles 11 et 12 de la loi du 6 f®vrier 1992 relative ¨ lôadministration territoriale de 
la République, il est fait obligation aux SDIS d'organiser un d®bat dôorientation budg®taire (DOB) dans un d®lai de deux 

mois précédant l'examen de celui-ci par l'assemblée délibérante. Le titre  IV de la loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, 

est consacré à la transparence et à la responsabilité financières des collectivités territoriales et renforce un certain 
nombre dôobligations en la mati¯re. 

 
Le DOB sôappuie sur un rapport d'orientation budg®taire (ROB) pr®sentant les engagements pluriannuels, l'®volution de 

la dette, ainsi que celle des dépenses et des effectifs. Il nôa pas de caract¯re d®cisionnel et en cons®quence ne donne 
pas lieu ¨ vote ¨ lôissue des d®bats. En revanche, il est mat®rialis® par une d®lib®ration. 

 

La pr®sentation de ces ®l®ments par lôex®cutif doit donner lieu ¨ d®bat. A lôissue, il est pris une d®lib®ration sp®cifique. 
Obligatoire, elle permet de prendre acte de la tenue du DOB et de prémunir les collectivités contre un éventuel 

contentieux engagé par un tiers devant une juridiction administrative.  
 

Le ROB sera ensuite publié sur le site internet du SIDS63 : www.infosdis63.fr  

 
Au titre de lôexercice 2020, une nouvelle pr®sentation du ROB a ®t® r®alis®e pour r®pondre ¨ une ambition in®dite au 

sein de lô®tablissement : fournir un ®tat des lieux des r®flexions et des pratiques de lô®tablissement, assorti des 
dispositions financi¯res qui sôy rattachent. Cette d®marche est ainsi renouvel®e pour 2021. 

 

Côest donc 36 pages qui vont être consacrées à la ventilation du budget général 2021 au regard des quatre grands axes 
de travail de lô®tablissement : 

 

¬ - Garantir la qualit® de la r®ponse op®rationnelle et sôadapter lô®volution des risques. 
 

­ - Poursuivre lôinnovation des moyens de lô®tablissement pour p®renniser un niveau dôefficacit®. 
 

® - Optimiser la performance de gestion dans un environnement contraint . 
 

 ̄- Développer un pilotage et une évaluation partagée des politiques du SDIS63. 

 

Cette d®marche sôinscrit dans un projet de performance et un projet plus global de management du changement. 

Au-del¨ du volet budg®taire, il semblait n®cessaire dôapporter une vision compl®mentaire des perspectives qui 
sôimposent aujourdôhui aux SDIS et dans le cadre desquelles le SDIS63 doit trouver sa propre voie. 

 
Dôores et d®j¨, lôorganisation de lô®tablissement, valid®e par le Conseil dôadministration le 20 d®cembre 2019 va g®n®rer 

un redéploiement important des effectifs des services lié à un plan de mobilité global mis en place depuis le mois de 

juin, complété par un recrutement  sur 3 ans (2020-2022) de 27 postes issus des recommandations de la mission dôaudit 
du cabinet KPMG. La crise sanitaire Covid-19 a retardé le processus engagé. La programmation des investissements est 

importante au regard des autorisations de programmes des années antérieures. Le parc roulant et les matériels doivent 
être renouvelés pour répondre à des besoins opérationnels identifiés sur la base des choix politiques fixés ces dernières 

années. Les investissements bâtimentaires de constructions neuves et de réaménagement des centres de secours, très 
limités les trois derniers exercices, n®cessitent d®sormais une programmation financi¯re et un recours ¨ lôemprunt 

important.  

 
Les dépenses de fonctionnement à la hausse résultent de facteurs multiples : Une réponse à la crise sanitaire, pour 

assurer la sécurité des personnels, le financement de mesures nouvelles nationales telles que la revalorisation de 
lôindemnit® de feu ®voluant de 19% ¨ de 25%, le R®gime indemnitaire des personnels administratifs et techniques le 

plan de recrutement sur trois ans décidé en février 2020.  

 
Contenir les d®penses de la section de fonctionnement constitue un enjeu majeur tout en distinguant lôincompressible, 

les dépenses nouvelles obligatoires, des décisions aux impacts budgétaires nécessaires ou possibles. La politique 
dôinvestissement n®cessite de porter une r®flexion pr®alable indispensable sur deux segments : les choix opérationnels 

à opérer en matière de maillage territorial et les sources de financement des gros travaux bâtime ntaires et extensions, 

¨ lôimage dôautres SDIS. Une planification objective et territorialement réfléchie doi t désormais guider les futurs 
engagements au risque de compromettre les marges de manîuvre. 

 

http://www.infosdis63.fr/
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I ï Des ressources financières projetées jusquôen 2024 

La Loi du 3 mai 1996, relative aux services d'incendie et de secours (SDIS), a désigné le SDIS comme seul gestionnaire 

des moyens humains et matériels de lutte contre l'incendie et de secours ¨ lô®chelle du d®partement. Son financement 
est assuré par le département ainsi que les communes et établissements publics de coopération intercommunale 

compétents (EPCI) en matière de secours et de lutte contre lôincendie. LôEtat ne participe donc pas directement au 

budget des SDIS mais verse une compensation aux d®partements par un transfert de fiscalit®. Ainsi, il ne contribue quô¨ 
hauteur dôun tiers, par lôinterm®diaire de la fraction de la taxe spéciale sur les conventions d'assurances (TSCA) 

transférée aux départements.  
 

En 2021, le budget de la sécurité civile présenté dans la Loi de finances demeure le parent pauvre du budget consacré 
à la sécurité, alors même que des événements climatiques extrêmes se produisent de plus en plus fréquemment sur le 

territoire , quôil sôagisse de temp°tes, de crues d®vastatrices ou dôincendies. Le bilan humain et mat®riel des crues qui 

ont d®vast® les vall®es de lôarri¯re-pays niçois et de Menton le 2 octobre dernier est éloquent. Face à ce type 
dô®v®nements, la s®curit® civile doit y faire face en mettant en îuvre hommes et mat®riels dans des d®lais extr°mement 

courts. Ce fut également le cas dans la gestion de la crise sanitaire Covid-19. 
 

Une convention pluriannuelle de financement en cours de renouv el lement  
 
Le rapport « Impact de la crise Covid-19 sur les finances locales et recommandations » du 29 juillet 2020 réalisé par 

Jean CAZENEUVE, député du Gers et Président de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation de 
lôAssembl®e nationale, convenait de recettes de fonctionnement en baisse pour les collectivités locales en 2020 et un 

rebond pour 2021. Si la baisse est certaine, le rebond reste incertain.  

 
Côest dans ce contexte que le Conseil d®partemental du Puy-de-Dôme, dans son rapport de juin 2020 sur la contribution 

de fonctionnement 2020 au SDIS du Puy-de-Dôme, avait identifié «  une hausse très élevée des dépenses de 
fonctionnement associ®e ¨ un important programme pluriannuel dôinvestissements, dont les premi¯res traductions 
devraient intervenir en 2020, amenant ¨ sôinterroger sur la soutenabilit® budg®taire pour le SDIS de ces ®volutions éde 
nouvelles solutions devront ¨ lô®vidence °tre recherch®es pour assurer de fa­on partag®e la p®rennit® financi¯re de cet 
établissement si la trajectoire constatée en 2019 et envisagée pour 2020 venait à se poursuivre ». 
 
La convention pluriannuelle de financement liant le département et le SDIS sera établie pour la période 2022-2024. 

Dans lôattente, lôexercice tenant de la prospective financière 2022-2024 va convenir dôune ®volution de la contribution 
du Département à hauteur de +0,2%, cela ¨ lôimage de la progression enregistr®e en 2020 et 2021. Une recette 

exceptionnelle de fonctionnement de 1Mú est également prise en compte. 

 

Deux commiss ions spéciales  : «  SDACR » et «  Financement  »  
 

Plus largement, il sôagira dôassurer la p®rennit® de son ®quilibre budg®taire pour les prochains projets de service. 
Confront®e ¨ un effet ciseau attendu li® ¨ lôextinction des exc®dents cumul®s de fonctionnement et à un plan pluriannuel 

dôinvestissement qui va n®cessiter des ressources financi¯res cons®quentes, le SDIS du Puy-de-Dôme souhaite donc 
réunir deux commissions spéciales chargées tout particulièrement de : 
 

- Définir les orientations polit iques qui conduiront la réflexion et le travail de révision du SDCAR. 
 

- Porter une réflexion et formuler des propositions sur de nouvelles modalités de financement.  

 
La commission SDACR devra ainsi être représentative de la territorialité politique et géographique puydômoise. 

La commission Financement sôattachera ¨ comporter des membres repr®sentant le D®partement en tant que principal 
financeur du SDIS, tout comme les EPCI qui apportent une contribution financière mécaniquement en hausse au fil des 

transferts de compétences. La représentativité des communes devrait intégrer des représentants de collectivités sur 
lesquelles sont implantés des centres de secours, en tant que personnes ressources.  

https://www.lemonde.fr/climat/article/2020/10/02/la-tempete-alex-se-prolonge-en-bretagne-les-crues-dans-la-region-nicoise-font-deux-disparus_6054586_1652612.html
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Volumes financiers identifiés  (hors op®rations dôordre) 
 

 

  20 20  2021  2022  

Participation du Département  

 Participation au fonctionnement 32 607 000,00 32 672 000,00 32 737 000,00 

 
Subvention dôinvestissement pour la mise 

à disposition de postes Antares 
14 054,00 14 054,00  

 

Subvention exceptionnelle 

dôinvestissement pour la création du CTA 

de repli 

20 000,00   

 
Subvention dôinvestissement vers®e sur 

lôAP de 1.6 Mú sur 4 ans 
400 000,00 800 000,00  

Contributions des communes et EPCI  

 Contributions des communes et EPCI  18 743 970,99 18 837 691,00 19 026 070,00 

Participations et contributions 51 785 024,99 52 343 745,00 51 763 070,00 

Les autres recettes de fonctionnement  

 Recette exceptionnelle de fonctionnement  1 000 000,00  

 Carences des transports sanitaires privés, 
SMUR et autoroutes 

496 367,50 470 000,00 470 000,00 

 Prestations et remboursements 199 678,00 174 500,00 174 700,00 

 Mise à disposition de personnels 160 000,00 75 000,00 76 200,00 

 FCTVA 72 301,79 68 600,00 68 600,00 

Les autres recettes dôinvestissement (hors amortissement, prélèvement et revolving)  

 FCTVA (*) 523 511,69 749 200,00  1 332 000,00 

 Nouveaux emprunts (*)  6 500 000,00 14 125 167,94 16 079 385,00 

Les autres recettes du SDIS 7 951 858,98 16 662 467,94 18 200 885,00 

Total général  59 716  883 ,97  69  006  212 ,94  69 963  955 ,00  

 

(*) estimation réalisée en tenant compte de la réalisation des autorisations de programme à hauteur des crédits de 

paiement projetés 
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PARTICIPATION DU DEPA RTEMENT 

La stratégie en quelques mots  é 

Å Contenir les dépenses dans le cadre des ressources 

allouées et des excédents cumulés de fonctionnement 
encore disponibles 

Å R®aliser 100 % des d®penses dôinvestissement relevant de 

la subvention versée par le département  
Å Participer ¨ lô®laboration de la nouvelle convention 

pluriannuelle 2022-2024 

A noter en 2020  

è Les d®penses ¨ caract¯re g®n®ral sô®l¯vent ¨ 
8 714 000 ú pour lôexercice budg®taire 2020. La 
crise sanitaire a fortement pes® sur lô®quilibre du 

chapitre 011, sans compensation dôune baisse de 

charges similaire liée à une activité opérationnelle 

moindre (t®l®phonie et produits dôentretien). 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  2020  

Participation au fonctionnement 31 743 000 32 219 000 32 412 000 32 542 000 32 607 000 

Subvention dôinvestissement pour la mise ¨ 

disposition de postes Antares 
 175 424 14 054 14 054 14 054 

Subvention dôinvestissement vers®e sur lôAP  

de 1.6 Mú sur 4 ans 
  200 000 200 000 400 000 

Taux de r®alisation cumul® de lôAP 2018-2021   12,5% 25 % 50 % 

Eléments prospectifs et indicateurs  

Participation en section de fonctionnement  
 

Depuis 2011, les relations entre le Département et le SDIS63 font lôobjet de conventions pluriannuelles de financement. 
La dernière a pris effet au 1er janvier 2018 et  porte sur la période 2018-2021. Elle fixe la participation du Département 

à : 
 
 

2018 : 32.412.000 ú soit + 0,6 % par rapport ¨ 2017 ; 
2019 : 32.542.000 ú soit + 0,4 % par rapport ¨ 2018 ; 

2020 : 32.607.000 ú soit + 0,2 % par rapport ¨ 2019 ; 

2021 : 32.672.000 ú soit + 0,2 % par rapport ¨ 2020. 

Pour lôann®e 2021, cela sous réserve de nouvelles décisions, la contribution à la section de fonctionnement par le 

Département sô®l¯verait ¨ 32.672.000 ú. 

Une subvention dôinvestissement de 1,6Mdôú sur 4 ans 
 

Le SDIS63 perçoit du D®partement deux subventions dôinvestissement : 

- La participation pr®vue dans la convention de mise ¨ disposition de terminaux radio®lectriques de lôInfrastructure 
Nationale Partagée des Transmissions (INPT) du SDIS au profit de la Direction générale des routes, de la mobilité 

et du patrimoine. La première année, elle a été établie à hauteur de  161.370 ú repr®sentant la valeur 2017 de 
37 postes et dôun relais ind®pendant portable ; sôy ajoute une redevance 

de 14.054 ú par an pendant 5 ans correspondant aux 19 postes restants et au terminal portatif.  
 

- Un accompagnement par lôouverture dôune autorisation de programmes sur 4 ans de 1.600.000  ú, devant 

financer prioritairement des projets dôinvestissements strat®giques. Depuis 2018, la subvention est adossée à 

lôacquisition de mat®riels roulants compte tenu dôun retard dans lôengagement des dépenses bâtimentaires sur la 

période. 
 

  2020  202 1 2022  

Participation du département  

 Participation au fonctionnement 32 607 000,00 32 672 000,00 32 737 000,00 

 
Subvention dôinvestissement pour la mise ¨ disposition 

de postes Antares 
14 054,00 14 054,00  

 
Subvention exceptionnelle dôinvestissement pour la 

création du CTA de repli 
20 000,00   

 Subvention dôinvestissement de 1.6 Mú sur 4 ans 400 000,00 800 000,00 0,00 

Participation du Département 33 041 054,00 33 486 054,00 32 737 000,00 
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CONTRIBUTIONS DES COM MUNES ET EPCI 

La strat®gie en quelques mots é 

Depuis la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la 

démocratie de proximité, le montant global des 
contributions des communes et des EPCI ne peut excéder 

le montant global des contributions des communes et des 

EPCI de l'exercice précédent, augmenté de l'indice des prix 
à la consommation. 
 

De facto, le Département est devenu le financeur de toutes 

les dépenses nouvelles du SDIS. 
 

A noter en 2020  
 

è Le transfert de la prise en charge des contribution s 

communales par lôAgglo Pays dôIssoire (88 

communes) 

 

Les modalités de calcul et de répartition des contributions des communes et des EPCI, compétents pour la gestion des 

services d'incendie et de secours au financement du SDIS63, ont été fixées par le conseil d'administration lors de sa 
séance du 3 novembre 2011. Ce mode de calcul prend en compte quatre critères :  
 

À la population INSEE au 1er janvier de lôann®e N-1, 

À le zonage opérationnel établi par le SDACR, 
À les ressources des communes (potentiel financier au titre de lôann®e N-1), 

À lôengagement des communes dans la promotion du volontariat (au 1er juillet N-1). 
 

La r®forme de la taxe dôhabitation pourrait conduire ¨ faire ®voluer les modalit®s de calcul et de r®partition des 
contributions des communes et des EPCI si le potentiel financier devait subir de fortes variations. 
 

Par ailleurs, une intercommunalité peut prendre en charge le versement des contributions dues par ces communes au 

budget du SDIS63, possibilité ouverte aux EPCI au titre de l'article L. 1424-35 du CGCT, issue de la loi NOTRe, créés 

après le 3 mai 1996 et ne possédant pas la compétence « incendie et secours ». Dans ce cas, le montant de la 
contribution de lôEPCI résulte de l'addition des contributions des communes qui le composent, la ventilation des 

contributions communales au sein de lôEPCI pouvant °tre modifi®e par lôassembl®e d®lib®rante. 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  2020  

Contributions des communes  - Nombre dôhabitants 357 404 359 361 365 698 339 035 282 516 

 - Nombre dôECSPV* 132,8 111,85 111,5 91 74 

 - Montant 8 550 389 8 609 098 8 727 518 8 342 911 6 976 505 

Contributions des EPCI  - Nombre dôhabitants 298 094 299 128 295 550 325 351 384 849 

 - Nombre dôECSPV* 24 31 18 56,5 71,5 

 - Montant 9 499 438 9 476 829 9 485 010 10 233 868 11 767 586 

Montant total  18 049 828 18 085 928 18 212 529 18 576 780 18 743 971 

Taux dô®volution + 0,2 %  + 0,2 %  + 0,7 %  + 2 %  + 0,9  % 
* ECSPV employés communaux SPV sous convention et actifs 
 

Evolution 2020 -2021  et évolution projetée  

Lôindice des prix ¨ la consommation constaté sur les 12 derniers mois du mois de juillet 2020 est de +0, 5 % 

(indice 4018E paru le 14 août 2020 - source INSEE - référence juillet 2020). Ainsi, le montant global des contributions 

des communes et EPCI passe de 18.743.971 ú en 2020 à 18.837.691 ú en 2021. 

 

Toutefois, pour lôexercice tenant de la prospective financi¯re 2022-2024, il a ®t® convenu dôune augmentation annuelle 
des contributions communales à hauteur de +1%  qui nôest que la moyenne des ®volutions 2019-2021. 
 

  20 20  202 1 202 2 

Contributions des communes et EPCI  
 Contributions des communes et EPCI 18 743 970,99 18 837 691,00 19 026 070,00 

Contributions des communes et EPCI 18 743 970,99 18 837 691,00 19 026 070,00 
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AUTRES RECETTES DU SDIS  

La strat®gie en quelques mots é 

¶ Identifier de nouvelles marges de manîuvres pour 
recentrer lôactivit® du SDIS sur ses missions 
 

¶ Réfléchir à de nouvelles modalités de financement 

A noter en 2020  

è La crise sanitaire COVID-19 a engendré la mise en 

place dôune organisation de crise, généré des 
dépenses supplémentaires non prévues et la 

réalisation de missions demandées par la 
Pr®fecture et lôARS d®passant le cadre de lôactivit® 

normale. Ex : Implication dans les campagnes de 

dépistage dans les EHPAD. 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  Estimé 2020  

Montant perçu dans le cadre des carences de 
transports sanitaires privés, SMUR et autoroutes 

469 361 ú 417 552 ú 522 256 ú 481 910 ú 496 367,50 ú 

Intervention pour destruction dôhym®nopt¯res 

 Nombre dôinterventions  /  Montant facturé  

17 

4 350 ú 

8 

1 970 ú 

11 

2 340 ú 

2 

400 ú 

24 

5 680 ú 

Intervention pour ascenseurs bloqués  

Nombre dôinterventions  /  Montant facturé 

85 

25 450 ú 

174 

55 100 ú 

175 

53 750 ú 

174 

55 850 ú 

153 

44 500 ú 

Agents mis à disposition               
Nombre dôagents / Montant du remboursement  

9 
288 120 ú 

3 
215 224 ú 

4 
234 493 ú 

5 
332 976 ú 

4 
160 000 ú 

Eléments prospectifs et indicateurs  

Autres recettes de fonctionnement  

Elles sô®l¯vent pour 2020 à 928.347,29 ú : 

À Pour moitié, elles sont constituées par la facturation des carences de transports sanitaires privés, des mises à 
disposition de VSAV pour des prestations SMUR et des interventions sur le domaine autoroutier concédé.  

À Lôautre moiti® provient de remboursements de traitement dôagents mis ¨ disposition de lôUD, du COS, de l'ENSOSP, 

et de prestations telles que les services de sécurité, les interventions sur le domaine skiable et les ouvertures de 
portes dôascenseurs bloqu®es. La variation entre 2020 et 2021 découle essentiellement de la fin de la mise à 

disposition dôun commandant ¨ lôENSOSP et, de là, du remboursement de son traitement (110.000  ú en année 
pleine). Il est ¨ noter que depuis deux ans, le SDIS est ®ligible ¨ du FCTVA sur les d®penses dôentretien des 

bâtiments imputées en fonctionnement.  
 

La crise COVID-19 a généré des dépenses supplémentaires à hauteur de 765 000 ú. Plusieurs SDIS de la r®gion AURA 
ont conclu avec lôARS et la Préfecture, des conventions de prestations de service permettant une indemnisation 

forfaitaire des prestations réalisées. Un modèle type est en cours de finalisation au niveau de la r®gion. Lô®v¯nement 

sanitaire étant susceptible de durer ou de se reproduire, ce conventionnement devra être abordé rapidement entre le 
SDIS et lôARS pour identifier ces nouvelles recettes financi¯res.  
 

Une recette exceptionnelle de fonctionnement de 1.000.000 ú est n®cessaire ¨ lô®quilibre du budget primitif 2021. 
 

Autres recettes dôinvestissement  

Elles d®coulent essentiellement de la r®alisation de la section dôinvestissement. En effet, le SDIS per­oit du FCTVA sur 

ses investissements réalisés en année N-2.  

Le SDIS a fait le choix de neutraliser lôamortissement de ses d®penses bâtimentaires. Une à deux fois par an, il  recourt 

¨ lôemprunt en fonction de lôavancement de ses acquisitions et de ses travaux. 
 

Programme  Action  20 20  202 1 202 2 
Les autres recettes de fonctionnement  
 Recette exceptionnelle de fonctionnement  1 000 000,00  
 Carences, SMUR et autoroutes 496 367,50 470 000,00 470 000,00 
 Prestations et remboursements 199 678,00 174 500,00 174 700,00 
 Mise à disposition de personnels 160 000,00 75 000,00 76 200,00 
 FCTVA 72 301,79 68 600,00 68 600,00 
Les autres recettes dôinvestissement (hors amortissement, pr®l¯vement et revolving) 
 FCTVA 523 511,69 749 200,00 1 371 300,00 
 Nouveaux emprunts 6 500 000,00 14 125 167,94 16 079 385,00 
Les autres recettes du SDIS 7 951 858,98 16 662 467,94 18 200 885,00 
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I I  ï Des charges prévisibles  ventilées au regard des 
quatre  grandes politiques de lô®tablissement 

Sur le territoire du Puy-de-Dôme, avec près de 4200 collaborateurs (sapeurs-pompiers professionnels et volontaires, 

personnels administratifs, techniques et sp®cialis®s), le SDIS par ses actions de secours dôurgence et de pr®vention 

demeure le principal acteur de la politique de s®curit® civile. Il contribue ¨ la d®finition et ¨ la mise en îuvre de cette 
politique publique à travers trois documents structurants étroitement liés  : 

Å Le sch®ma dôanalyse et de couverture des risques (SDACR) de juillet 2011 a été évalué. Le lancement 
de sa r®vision va marquer une logique dô®volution qui conduira le service ¨ structurer ses modes dôaction autour 

dôun nouveau document strat®gique pour la p®riode courant apr¯s 2021. 

Å La convention pluriannuelle signée entre le Conseil départemental et le SDIS  définit les conditions du 
partenariat et lôengagement du d®partement, principal financeur. La convention actuelle couvre la période 2018 

à 2021, la prochaine devant couvrir les exercices de 2022 à 2024. 

Å Le projet dô®tablissement propos® par le directeur au Conseil dôadministration détermine le cadre 

dôorganisation et dôemploi des ressources du SDIS. Ce projet prend appui sur des orientations politiques qui 

tiennent compte de lô®volution de lôenvironnement des services dôincendie et de secours et dôune volont® interne 
de créer, par une réorganisation fonctionnelle, une nouvelle dynamique. Pour la période 2020 -2021 , il met 

en place une nouvelle m®thode de travail pour structurer sur le court terme, les objectifs dô®volution de 
lô®tablissement. Les cadres et les personnels ressources seront associ®s ¨ la d®marche dô®criture. 

Le SDIS doit sôadapter aux nouveaux risques, dans un contexte ®conomique marqu® par des tensions 
budgétaires . Ces r®flexions ont ®t® mises au d®bat. La r®daction du ROB constitue lôopportunit® quôelles puissent °tre 

soumises ¨ discussion. A c¹t® dôune r®organisation fonctionnelle en cours, le SDIS doit faire face à de nouveaux enjeux 

qui doivent se traduire par une déclinaison de quatre politiques. Elles induisent des ambitions politiques, source de 
charges prévisibles. 

Afin dôassurer la transition entre cette p®riode 2020 - 2021 et le nouveau projet dô®tablissement qui est 
encore à  écrire , il ®tait opportun que les services puissent sôapproprier une nouvelle m®thode de pr®sentation. 

Celle-ci permet dôafficher les ambitions de lô®tablissement et leur d®clinaison en axes, missions, programmes et 

actions  destin®es ¨ donner du sens et de la visibilit® tant aux ®lus, quôaux agents et partenaires institutionnels et 
financiers. Régulièrement évalués, les objectifs opérationnels pourront ainsi être ajustés en fonction des résultats 

atteints. 

Les 20 dernières ann®es ont permis progressivement de mettre ¨ niveau et dôharmoniser lôorganisation du SDIS63. 

Il convient aujourdôhui de la stabiliser et de prendre en compte les ®volutions qui lôimpacteront. Les atteintes aux 
personnes (menaces terroristes et risques dôagression sur les sapeurs-pompiers), les évènements climatiques et les 

évolutions technologiques nécessitent de Garantir la qualit® de la r®ponse op®rationnelle et de sôadapter ¨ 

lô®volution des risques (AXE 1). 

Lô®volution de la soci®t® et de ses attentes n®cessite un travail dôanticipation pour ne pas la subir. Il convient pour cela 

de Poursuivre lôinnovation des moyens  de lô®tablissement pour pé renniser un niveau dôefficacit® (AXE 2) . 

Lôenvironnement organisationnel sapeur-pompier, institutionnel, financi er doit être marqué par la recherche de 

lôefficience et le d®veloppement des interactions entre les institutions. Le SDIS doit trouver sa voie et Optimiser l a 

performance de gestion dans un environnement contraint. (AXE 3) . 

Pilotée par les chefs de pôles et de groupements, la mise en îuvre de ces diff®rentes orientations n®cessite leur 

évaluation. Cela implique la mise en place une organisation interne en capacité de Développer un pilotage et une 
®valuation partag®e des politiques de lô®tablissement (AXE 4) . 

Ces quatre politiques doivent ainsi permettre de sôinscrire dans une logique de programmation pluriannuelle adoss®e ¨ 

la convention de financement également pluriannuelle. Ces orientations stratégiques doivent par ailleurs demeurer 
convergentes avec la politique publique du Conseil départemental et des collectivités du Puy-de-Dôme. 
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Le projet de contrat de progrès  
Un Contrat de progrès propose une démarche renouvelée, pluriannuelle, priorisée et permet de disposer dôune visibilit® 

claire pour avoir des moyens p®rennes dôagir. Lôambition va au-delà de la simple mais nécessaire démarche 
dôoptimisation des d®penses : il sôagit de revisiter la gouvernance en renfor­ant notamment lôefficience des politiques 

publiques, leur ®valuation et leur contr¹le ainsi que lôanalyse et lôoptimisation des coûts de production. Côest dans ce 
cadre quôune nouvelle organisation des services fonctionnels a été engagée. 
 

 
 

La proje ction financière du projet de contrat de  progrès  

Le budget nôest plus pr®sent® par nature de d®penses (personnel, charges à caractère général, investissement, etc.), 
mais au travers des 4 grandes politiques publiques de lô®tablissement. Il est ainsi plus facile dôappr®cier la totalit® des 

moyens déployés pour mettre en îuvre chacune de ces politiques. 
 

Dépenses  20 20  202 1 202 2 

Axe  1 - Garantir la qualité de la réponse opérationnelle et 
sôadapter lô®volution des risques 

30 066 214,04 30 865 232,29 30 802 289,00 

Axe  2 - Poursuivre lôinnovation de nos moyens pour 
p®renniser un niveau dôefficacit® 

2 486 361,83 2 941 129,01 3 283 797,00 

Axe  3 - Optimiser la performance de gestion dans un 

environnement contraint  
22 709 403,90 24 361 799,85 25 823 314,00 

Axe  4 - Développer un pilotage et une évaluation partagés 

de nos politiques 
686 745,00 747 047,00 697 594,00 

Total s ection de fonctionnement  55 948 724,77 58 915 208,15 60 606 994,00 

Axe  2 - Poursuivre lôinnovation des moyens de 
lô®tablissement pour p®renniser un niveau dôefficacit® 

8 219 302,77 17 188 254,04 17 873 450,00 

Axe  3 - Optimiser la performance de gestion dans un 
environnement contraint  

6 075 254,83 5 394 168,00 6 159 235,00 

Total section dôinvestissement 14 294 557,60  25 582  42 2,04  24 032 685 ,00  

Total g énéra l 70 243  282 ,37  84 497  630 ,19  84 639  679 ,00  
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Axe  1 -  Sôadapter à lô®volution des risques et g arantir la qualité de 
la réponse opérationnelle  

 

Le SDIS vise ¨ d®ployer sur lôensemble du territoire une organisation op®rationnelle adapt®e en hommes, mat®riels ou 
encore en bâtiments, afin de tendre vers une équité opérationn elle de protection des personnes et des biens. Tout part 

donc du terrain et des réalités opérationnelles. Les caractéristiques sociologiques et économiques du territoire obligent 

lô®tablissement ¨ poursuivre une mutation permanente, que ce soit pour sôadapter ¨ lô®volution des risques, que 
dôint®grer de nouveaux modes de fonctionnement pour Assurer une distribution des secours équitable et de 

qualité (MISSION 1) . 
 

Le dispositif opérationnel est progressivement actualisé dans le cadre de la politique des bassins de couverture initiée 

depuis 2015, en int®grant pour une juste r®ponse des services dôurgence, lôaugmentation des missions quotidiennes 
centr®es sur le secours dôurgence ¨ personne (SUAP). Consolider une réponse opérationnelle adaptative et 

efficiente  (MISSION  2)  repose dôune part sur une priorisation de lôaction des sapeurs-pompiers à partir de critères 
connus de tous et partag®s, mais ®galement sur la protection des personnels et des locaux dont lôint®grit® doit °tre 

protégée compte tenu du caractère permanent des missions réalisées. 

 

Le SDIS doit faire face ¨ de nouveaux d®fis, tant organisationnels que s®curitaires, touchant lôensemble de ses 

compartiments dôactivit®s, quôils soient op®rationnels ou fonctionnels. A titre dôexemple, lôenjeu national du dossier 
NEXSIS visera, ¨ partir de 2021, ¨ d®buter la mutation de tous les services de secours autour dôun outil unique de 

gestion op®rationnelle et de propulser la cha´ne des secours ¨ lô¯re du num®rique et de lôinterop®rabilit®. Cette 
mutualisation doit ouvrir la voie ¨ de nouveaux modes dôorganisation qui pourraient ¨ terme sôaffranchir des limites 

administratives actuelles. Une véritable évolution intellectuelle pour de nombreux acteurs. La prise en compte des 

orientations de politiqu e de sécurité civile (MISSION 3)  doit permettre de tracer les nouveaux contours de 
lô®tablissement pour la prochaine d®cennie. 

 

Pour rappel, les objectifs de lôaxe 1 du projet strat®gique sont d®clin®s de la mani¯re suivante :  

Mission 1.   Assurer une distribution des secours équitable et de qualité  

Programme 1.1.  Assurer un traitement de lôalerte s®curis® et ®valu® 

Programme 1.2.  Développer des outils facilitant la gestion de la disponibilité des SPV 

Programme 1.3.  Développer des outils facilitant la gestion du temps de travail des personnels permanents 

Mission 2.  Conso lider une réponse opérationnelle adaptative et efficiente  

Programme 2.1.  Mettre en îuvre la compl®mentarit® des CIS dans le cadre des bassins de couverture 

Programme 2.2.  Intégrer plus solidement le volet médical au niveau opérationnel  

Programme 2.3.  Connaitre les risques et sôy pr®parer 

Mission 3.  Prendre en compte les orientation s de la politique de sécurité civile  

Programme 3.1.  Pr®parer lô®tablissement ¨ une migration du syst¯me dôalerte NexSIS à partir de 2023 

Programme 3.2.  Pr®parer lô®tablissement ¨ une migration du syst¯me de transmission RRF ¨ partir de 2024 

Programme 3.3.  Répondre aux obligations règlementaires des établissements recevant du public, des immeubles 

de grande hauteur et autres bâtiments 
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Volume s financier s identifié s 
 
 

Programme  Action  2019  2020  2021  

1.1 Assurer un traitement de lôalerte s®curis® et ®valu® 

 Masse salariale du personnel permanent 2 594 551,44 2 611 156,57 2 642 351,00 

1.2 Développer des outils facilitant la gestion de la disponibilité des SPV  

 Pas de crédits spécifiques    

1.3 Développer des outils facilitant la gestion du temps de travail du personnel permanent  

 Pas de crédits spécifiques    

Mission  1 - Assurer une distribution des secours 

équitable et de qualité 
2 594 551,44 2 611 156,57 2 642 351,00 

2.1 Mettre en îuvre la compl®mentarit® des CIS dans le cadre des bassins de couverture 

 Masse salariale SPP en unités territoriales  18 911 897,93 19 361 037,73 19 518 735,00 
 Indemnités SPV interventions  4 500 000,00 4 545 000,00 4 600 000,00 

2.2 Intégrer plus solidement le volet médical au niveau opérationnel  

 Indemnités SPV 214 000,00 216 000,00 218 000,00 
 Pharmacie PUI 610 600,00 677 000,00 292 000,00 
 Protection sociale et suivi médical 52 000,00 60 000,00 60 000,00 
 Masse salariale personnels PSSM 788 194,11 871 289,69 880 784,00 

2.3 Conna´tre les risques et sôy pr®parer 

 Masse salariale des personnels du 
service prévision 

   

 Masse salariale des personnels SIG 1 136 323,40 1 143 595,87 1 193 192,00 

 Masse salariale des personnels du 
service opération 

   

Mission 2  - Consolider une réponse opérationnelle 

adaptative et efficiente 
26 213 015,44 26 873 923,29 26 762 711,00 

3.1 Pr®parer lô®tablissement ¨ une migration du syst¯me dôalerte NexSIS ¨ partir de 2023 

 Pas de crédits spécifiques    

3.2  Pr®parer lô®tablissement ¨ une migration du syst¯me de transmission RRF ¨ partir de 2024  

 Pas de crédits spécifiques    

3.3 Répondre aux obligations règlementaires des établissements recevant du public, des immeubles de 
grande hauteur et autres b âtiments  

 Masse salariale des personnels du 
Groupement Prévention  

1 258 647,16 1 380 152,43 1 397 227,00 

Mission 3  - Prendre en compte les orientations de la 

politique de sécurité civile 
1 258 647,16 1 380 152,43 1 397 227,00 

Total général 30 066 214,04 38 865 232,29 30 802 289,00 
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MISSION 1.  ASSURER UNE DISTRIBUT ION DES SECOURS EQUI TABLE ET DE QUALITE  

Programme 1.1 ï Assurer un traitement de lôalerte s®curis® et ®valu® 

La strat®gie en quelques mots é 

Å Moderniser le Centre de Traitement de lôAlerte (CTA) et 

son centre opérationnel départemental (CODIS) à 
moderniser. 

Å S®curiser la r®ception des appels et lô®valuer. 

Å Actualiser en permanence cartographie opérationnelle 
dans la connaissance des risques. 

Å Déployer les liens informatiques dôinterconnexion entre les 
logiciels dôalerte du SAMU et du SDIS. 

Å Modéliser les procédures communes avec les partenaires 
(SAMU, PGM, PN, GNé). 

Å Déployer un contrôle qualité interne et identifier les 

sollicitations indues. 

A noter en 2020  

è Cr®ation dôun CTA de repli sur le site du CIS de 

Clermont-Ferrand pour la réception en mode 

dégradé des appels dôurgence. 

è Mise en place dôun pool de 8 officiers chefs de salle 
garant de la gestion opérationnelle. 

è Intégration en jour ouvré- période diurne à temps 

complet dôun infirmier professionnel en salle 

opérationnelle, interlocuteur privilégié du SAMU. 

è Rencontre mensuelle SDIS-SAMU pour analyse 

dôindicateurs partag®s sur le secours ¨ personne. 

 

Eléments prospectifs et indicateurs  

Une évolution te chnique et organisationnelle  : u ne solution nationale unique pour tous les SDIS  

Se substituant aux actuels logiciels départementaux, un Système informatique de Gestion Opérationnelle (SGO) national 

« NexSIS » sera implanté progressivement dans tous les SDIS à partir de 2021. Le SDIS 63 devrait être équipé en 2024. 
Une Agence nationale du numérique (ANC) pilote ce dossier. 

 
A ce jour, les sapeurs-pompiers utilisent et partagent avec la Gendarmerie et la Police, des infrastructures radio sur la 
norme TETRAPOL dont lôEtat demeure propriétaire. La France vise le d®ploiement dôun Réseau Radio du Futur (RRF), 
qui sôappuiera en grande partie sur les infrastructures des opérateurs commerciaux et sur des solutions de résilience 
capables de répondre à des événements critiques (bulles tactiques fixes et/ou mobiles). Le projet RRF devrait être 
déployé dans le Puy-de-D¹me apr¯s le projet NEXSIS. Ce point fait lôobjet dôune fiche programme sp®cifique 3.2. 

 
Le Centre de traitement et de r®ception des appels dôurgence (CTA) ï Quelle perspective  bâtimentaire  ? 

Le CTA-CODIS construit en 1990 et mutualisé avec le Centre de Réception et de Régulation des Appels (CRRA 15) est 
abrité dans un bâtiment vieillissant ne répondant plus aux nouveaux objectifs dôorganisation (sur-sollicitation 

opérationnelle, manque de place avec le programme de rénovation du CHU de 3ème génération, besoin de sécurisation 

constant. 
 

En liaison avec lôenjeu national de la Santé de régionalisation des SAMU sur la gestion des appels, une réflexion est en 
cours entre les quatre d®partements de lôancienne Auvergne sur lôopportunit® dôun rapprochement. Un tel projet 

n®cessite une vision et une validation politique pr®alable non acquise aujourdôhui int®grant lôapproche ®tatique et 
préfectorale, garant de la cohérence des politiques nationales de responsable opérationnel du SDIS. 

 

La gestion opérationnelle du CTA -CODIS  : La professionnalisation de la fonction  de chef de salle  

Huit officiers, chefs de salle opérationnelle, assurent à temps plein depuis le 1er janvier 2020 le pilotage de la salle 

opérationnelle, en remplacement de 21 officiers à temps partagé (ancienne situation).  

 

Programme  Action  2020  2021  2022  

1.1 Assurer un traitement de lôalerte s®curis® et évalué  

 
Masse salariale des personnels 

permanents 
2 594 551,44 2 611 156,57 2 642 351,00 

Total général 2 594 551,44 2 611 156,57 2 642 351,00 

 
Un appel traité toutes les 2 minutes 58  Soit 4 85 appels traités par jour  
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Programme 1.2 ï Développer des outils facilitant la gestion de la disponibilité des SPV  

La stratégie en quelques mots é 

Les services de secours se trouvent partie prenante dôun 

enjeu identifié dans le pacte territorial de santé de 2017  :  

Reconstituer les équilibres en diminuant le recours aux 
services dôurgence, en assurant la compl®mentarit® des 
différents acteurs, en augmentant la disponibilité des 
sapeurs-pompiers. 
 
Le SDIS a intégré cet objectif dans sa politique de service : 

Améliorer la disponibilité de la ressource humaine 
permettant de poursuivre une politique de solidarité 
territoriale bas®e sur lôengagement citoyen, le volontariat, et 
sôappuyant sur un maillage op®rationnel territorial de 
proximité. 

A noter en 2020  

è Une activité majoritairement effectuée en période 

diurne (70%).  

è Une disponibilité, diurne en jours ouvrés, « faible » des 

sapeurs-pompiers volontaires. 

è Un volontariat qui accompagne lô®volution des 
territoires. Les facteurs principaux sont : 

À Une migration vers les zones urbaines 
À Une concentration urbaine de la métropole 

À Une baisse démographique constatée de certains 

territoires 
À Une migration de travail journalière pérenne 

fragilisant la réponse opérationnelle de proximité. 

 

Accroitre la disponibilité des sapeurs -pompiers  
Lôam®lioration de la disponibilit® des sapeurs-pompiers en journée conjugue plusieurs facteurs : 

- la connaissance en temps réel de la disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires, 
- la juste sollicitation des effectifs nécessaires à a réalisation des interventions, 

- la diminution du temps dôintervention dont lôessentiel du temps pass® est dans les trajets permettant lô®vacuation 

vers le Centre Hospitalier puis le retour au centre de secours, 
- le nombre dôengagements citoyens nécessaires dans les CIS dans le cadre de la politique départementale du 

maillage territorial de proximité , 
- les actions en faveur des employeurs (politique de développement du volontariat)  

 
 

Activités et indicateurs  
- Le d®ploiement dôoutils informatiques permettant ¨ tous les sapeurs-pompiers volontaires de déclarer leur 

disponibilité sur un outil de  gestion individuelle centralis®e de lôalerte (GICA) ; 
 

- Une cellule  dôexploitation assure une r®ponse permanente aux questions relative ¨ lôutilisation de lôoutil 

informatisé (accès direct par mail ou par téléphone depuis tous les CIS) ; 
 

- La disponibilité moyenne est très variable pour 2020 : 890 SPV par jour (entre 7 et 18h ), 1050 SPV durant la 

période de confinement entre 21h et 5h du matin. 
 

Eléments prospectifs  

Déclarer sa disponibilité  : Un acte de lôengagement citoyen qui nôest pas aujourdôhui indemnis® 
A ce jour, les SPV sont indemnis®s lorsquôils effectuent des gardes casernées ou quôils se d®clarent en position 

dôastreinte. 
 

La simple d®claration de disponibilit® sur lôoutil d®partemental nôest pas aujourdôhui indemnis®e. Une ®tude simplifiée 

conduite en 2020 sur cet indicateur induirait une dépense annuelle supplémentaire de plus  
de 500 000 ú. 

 
Lôappropriation des nouveaux outils et r®seaux sociaux 

Dans leur grande majorité, les sapeurs-pompiers utilisent les nouvelles technologies en sôabonnant à de nombreux 

réseaux sociaux. 
 

Le service a déployé plusieurs outils pérennes (serveur vocal interactif (SVI), internet avec des applications smartphone).  
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Programme 1.3 ï Développer des outils facilitant la gestion du temps de  travail des personnels 
permanents  

Rappel des actions 2018 -2021  

¶ Acquisition dôun progiciel de planification et de gestion des 
activités des personnels dénommé SIGAP, système 

dôinformation et de gestion des activit®s des personnels, 
permet dôuniformiser les outils et les méthodes de 

traçabilité du temps de travail des personnels sapeurs-
pompiers du Corps départemental. 

¶ Cet outil doit à terme assurer la gestion du temps pour 

lôensemble des personnels du SDIS. 

A noter en 2020  

è 1 déploiement du logiciel SIGAP : 

Chaîne de commandement opérationnel (chef de 
colonne, chef de site et Directeur de garde)  

è Poursuite des formations initiales et de maintien des 
acquis 

è Préparation de la passerelle informatique de gestion 

entre lôoutil SIGAP et le logiciel de gestion 
opérationnel START 

 
Rappel des objectifs de la conduite de projet  

À Utiliser un logiciel unique de gestion des activités 
À Mettre en place une migration fonctionnelle et modulaire progressive  

À D®mat®rialiser ¨ terme lôensemble des documents de gestion 

À Simplifier les saisies multiples et tendre vers une saisie unique partagée 
À Garantir une centralisation des données permettant un contrôle quotidien et une évaluation mensuelle  

À Permettre une transversalit® dans lôexploitation des donn®es et la cr®ation de tableaux de bord de gestion 

Activités et indicateurs  

 
Indicateurs financiers  2021 : 1 83 6 00 ϵ 

À Co¾t dôacquisition initial : 92 000 ú 

À Coût des formations sur 6 ans (2015-2020) : 10 000 ú 

À Coût de la maintenance sur 5 ans (2015-2019) : 51 000 ú 
À Coût de prestation supplémentaire : généralisation et interface SIGAP WEB FOR (2021) : 8 000 ú 

À Coût ½ ETP dédié à partir du 1er janvier 2021 et affecté au bureau de la  gestion du temps de travail  : 22 600 ú  
 

El®ments prospectifs dôorganisation 

2021 -2022  :  

Utilisation par environ 700 utilisateurs (agents permanents 

SPP, PATS) et SPV des CIS mixtes 

À Instauration de plannings journaliers pour  :  

- les personnels des pôles, groupements et services 

- les chaînes de commandement, spécialités, unité 

droneé) et dôastreintes fonctionnelles (transmission, 

mécaniciené) 

À Connexion avec dôautres modules de gestion : 

- compte épargne-temps (CET), 

- outils de gestion de la formation dôinscription aux 

stages (WEBFOR), 

- calendrier départemental (Outlook).  
 

2015

Acquisition du 
logiciel 

2016

Paramétrage & 
formation

2017

Déploiement 
dans 8 CIS et 

CTA CODIS

2018

Modul
e IHTS

2019

Déploiement PRH, 
CS Ambert et Pont 

-du -Château et 
planning des CDG

2020

planning des CDC, 
CDS et Directeur, 

Formations et 
préparation de la 
passerelle START 

SIGAP

2021

passerelles 
SIGAP/START/OX

IO/WEBFOR 
Formations des 
autres agents 
Livraison V3.4
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MISSION 2.  CONSOLIDER UNE REPONSE OPERATIONNELLE ADA PTATIVE ET EFFICIENT E 

Programme 2.1 ï  Mettre en îuvre la compl®mentarit® des CIS dans le cadre des bassins de 
couverture  

La strat®gie en quelques mots é 

¶ Consolider la ressource humaine SPV permettant une 

politique de solidarit® territoriale bas®e sur lôengagement 

citoyen, le volontariat et sôappuyant sur un maillage 
opérationnel territorial de proximité . 

 

¶ Fiabiliser, sécuriser la réponse opérationnelle par : 

À Une sectorisation en 18 bassins de couverture, 

À Une politique départementale du maillage territorial , 
À Le déploiement de six outils visant à assurer  une 

complémentarité opérationnelle entre les CIS. 

A noter en 2020  

é de janvier  à octobre  2020  

La crise sanitaire Covid 19 a généré une déflation 
logique de lôactivit® op®rationnelle 

è 1 intervention toutes les 11 minutes 50 secondes  

è Une moyenne de 126 interventions par jour  

è  87 % missions secours à personne 

è  18 bassins 

è  146 centres dôincendie et de secours 
 

 

Centres dôincendie et de secours (CIS)  
 

 2000 : 240  2010 : 209  2020 : 146 
 

Nombre moyen de SPV en moyenne par CIS  
 

 spv CIS Moyenne SPV/CIS 

2010 4181 213 20 

2011 4066 209 19 

2012 3983 198 20 

2013 3930 193 20 

2014 3867 190 20 

2015 3909 190 21 

2016 3974 189 21 

2017 3904 181 22 

2018 3775 169 22 

2020 3641 146 25 
 

Cartographie des regroupements  

 
 

Sur les 30 derniers regroupements, 75% des SPV des CIS regroupés ont maintenu leur engagement. 
 

Eléments prospectifs 2020  

Réviser le SDCAR 211  : Lô®valuation et les propositions de nouvelles orientations stratégiques  ont été 
formulées 
 

Faire évoluer la réponse opérationnelle  en substituant la réponse du seul centre dôincendie et de secours ¨ une 

réponse par bassin de couverture. 
 

Poursuivre lôadaptation du maillage territorial  : deux enjeux sur la fin de lôann®e 2020 ou le d®but 2021, par 
regroupement du CIS Palladuc avec celui de St Remy-sur-Durolle, et le regroupement par spécialisation entre les CIS 

de la Monnerie-le-Montel et Celles-sur-Durolle. 
 

Développer le trav ail de coopération inter CIS sur le modèle territorial des bassins pour: 
À Fidéliser un volontariat actif de proximité,  

À Disposer dôun nombre dôengins arm®s r®glementairement, 
À Mutualiser la ressource disponible. 

 

Faire évoluer la «  boite des 6 outils  » pour améliorer la qualité des secours 
 

 

Programme  Action  2020  202 1 2022  

2.1 Mettre en îuvre la compl®mentarit® des CIS dans le cadre des bassins de couverture 
 Masse salariale SPP en unités territoriales 18 911 897,93 19 361 037,73 19 518 735,00 
 Indemnités SPV interventions 4 500 000,00 4 545 000,00 4 600 000,00 

Total général 23 411 897,93 23 906 037,73 24 118 735,00 
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Programme 2.2  ï  Intégrer plus solidement le volet médical au niveau opération nel  

La stratégie en quelques mots  é 

¶ Pérenniser et professionnaliser la réalisation des activités 
du SSSM. 
 

¶ Dimensionner un juste effectif  de SPP et de SPV.  
 

¶ Promouvoir la communication interne et externe sur la 
place et les actions menées par ce pôle. 
 

¶ Renforcer la collaboration des professionnels de santé du 
service du SDIS vis-à-vis de ses  partenaires. 

A noter en 2020  
 

Indicateurs opérationnels  

è 3527 Visites médicales SP et 25 Cynophiles 
è 955 Interventions SSU/ 68 Interventions SSO 
è 17 Interventions CAMPSY pour 50 SP 
è 35 Interventions vétérinaires  
è 35 avis téléphoniques 

 

Indicateurs de gestion  
è 24650 lignes de saisie de bons de livraison 
è Un parc de 860 bouteilles dôOxyg¯ne et 

600 matériels divers 
 

Au sein dôun ®tablissement public réalisant autour de 85 % de son activité par du secours à personne, le Pôle Santé et 

Secours Médical (PSSM) constitue pleinement un acteur de la vie opérationnelle et assure une mission de 
service support (médecine préventive, aptitude, distribution et traçabilité des médicament s et matériels médico-

secouristes, formation de ses personnels et mise ¨ disposition de ses comp®tences ¨ lôensemble des SPé). 

Activités opérationnelles  

Le PSSM assure un soutien permanent à la politique opérationnelle dans plusieurs domaines :  

Avant lôintervention : 

À le soutien sanitaire opérationnel (SSO)  : ®volution de lôengagement des infirmiers selon des logigrammes en 
cours dô®laboration, exp®rimentation de nouveaux mat®riels, d®veloppement dôun soutien aux ®quipes sp®cialis®es 

en manîuvres, en intervention, sur le plateau technique de Crouël, d®veloppement du soutien vis ¨ vis dôautres 

partenaires (forces de sécurité publique). 

À la collaboration avec le Pôle opérations prévention  : relations avec le CHU (évolution du suivi des CTPS, de 
lôattente aux urgences, d®marche qualit® r®ciproque), avec lôARS, m®dicalisation de dragon 63é Association sur 

lô®volution du secours routier. 

À la PUI  : garantir et pérenniser les capacités de réponses en approvisionnement des CIS en journée et durant les 
p®riodes dôastreinte. Améliorer nos capacités en matière de pharmaco et matériovigilance, renforcer 

lôaccompagnement des CIS en mati¯re dôhygi¯ne et de gestion du mat®riel. 

À la chaîne de commandement  : positionnement dans les plans NOVI (DSM, infirmier coordinateur, place du 

pharmacien SP en appui du SAMU). Place du SSSM dans les interventions particuli¯res (attaque terroristeé), suivi 

SINUS 

A lôalerte 

À le CODIS  : rôle de conseiller technique SUAP au CODIS, travail sur lôengagement du personnel SSSM, gain 
financier par le nouveau mode de suivi des carences de transports sanitaires priv®s, am®lioration de lôinterfa­age 

quotidien avec le SAMU. 

Sur intervention  

À lôinvestissement aupr®s des sp®cialit®s (GRIMP, SAL, SD, NRBC, FdF)  : déploiement progressif de 

référents par spécilialité. 

À le secours  et soins dôurgence (SSU)  : Activation des véhicules légers infirmiers (VLI) de Cournon et Riom et 

des ISP ruraux, expérimentaion de nouveaux mat®riels (test de tablettesé), d®ploiement prospectif sur de 

nouveaux secteurs opérationnels (Thiers, Sancy, Ambert). 
 

Programme  Action  20 20  2021  2022  

2.2 Intégrer plus solidement le volet médical au niveau opérationnel  
 Indemnités SPV 214 000,00 216 000,00 218 000,00 
 Pharmacie PUI 610 600,00 677 000,00 292 000,00 
 Protection sociale et suivi médical 52 000,00 60 000,00 60 000,00 
 Masse salariale des personnels du PSSM 788 194,11 871 289,69 880 784,00 

Total général 1 664 794,11 1 824 289,69 1 450 784,00 
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Programme 2.3  ï  Conna´tre les risques et sôy pr®parer 

La strat®gie en quelques mots é 

¶ Identifier, répertorier et tenir à jour la cartographie des 
risques. 
 

¶ Participer aux actions de planification. 
 

¶ Préparer les éléments de doctrine de réponse 
opérationnelle pour les unités opérationnelles. 
 

¶ Maintenir un SIG opérationnel et transversal. 
 

¶ Assurer une veille opérationnelle et technologique. 

A noter en 2020  

è Présentation de lô®valuation du SDACR 2011 au CA 

SDIS. 

è Planification : révision des dispositions ORSEC. 

è Crise sanitaire Covid19 : participation à la gestion 

de crise depuis mars 2020 sous pilotage 

préfectorale et EMIZ SE. 

 

 
Le principe dôadaptabilit® constitue lôun des principaux fondements du service public dôincendie et de secours. Le service 

se doit de disposer dôune information fiable, cartographi®e et actualis®e des risques courants ou particuliers, connus ou 

émergents, auxquels il est confronté (recensement, planification). Il  ®labore seul ou avec dôautres partenaires la r®ponse 
opérationnelle pertinente par les autorités et la population. En aval de cette planification, il prépare e t participe aux 

exercices dans un cadre interservices ou interdépartemental. 
 

Activités et indicateurs  

À Etablissements répertoriés : 299 dont 112 de niveau 4 donnent lieu ¨ la r®daction dôun plan  

À D®fense ext®rieure contre lôincendie (DECI) : 52 sch®mas r®alisés 
À Etablissements industriels et commerciaux (EIC) : 50/60 dossiers traités 

 

Eléments prospectifs  

Int®grer le retour dôexp®rience suite ¨ la crise sanitaire et lô®tat dôurgence du 1er  semestre 2020  : réviser 

le plan de continuit® de lôactivit® et mettre en îuvre les pr®conisations ®tablies dans le RETEX ¨ venir. 

R®viser le sch®ma dôanalyse et de couverture des risques (SDACR) - Délibération du CASDIS du 28 mars 2019 
 

À Phase 1  : dresser le bilan des orientations proposées en 2011 et en mesurer les écarts : dossier présenté au 

Conseil dôAdministration au 1er trimestre 2020 
 

À Phase 2  : établir un inventaire des préconisations devant déterminer les lignes directrices du prochain SDACR, 

base strat®gique de lô®laboration des deux projets de service de 3 ans, appuy®es sur deux conventions financières 

triennales successives avec le Conseil départemental. La crise COVID-19 et le changement dôautorit® pr®fectorale 
en juin 2020 ont gelé ce processus pour lôann®e 2020. 
 

Lôapproche doit int®grer une analyse des risques de s®curit® civile et prendre en compte le cadre du CoTTRiM zonal. Le 

SDCAR devrait °tre ®galement revu dans sa forme par la r®alisation dôun bilan annuel sur la base dôune déma rche 
dôam®lioration continue visant ¨ faire de ce document un support ®volutif. Des points dô®tapes seraient 

formalis®s par des indicateurs pr®sent®s en Conseil dôadministration. 
 

Dimensionner le groupement prévision à la hauteur des objectifs attendus  

En 2020, le groupement prévision regroupe 2 officiers à temps partagé, hors personnel en charge du Système 

dôInformation G®ographique (2). Cet effectif demeure sous-dimensionné au regard des missions qui sont à conduire. 

Ce point avait fait lôobjet dôune observation dans le dernier rapport dôinspection. La r®organisation d®partementale en 
cours vise à renforcer cette équipe sur 3 ans. 
 

Programme  Action  2020  202 1 202 2 

2.3 Conna´tre les risques et sôy pr®parer 

 Masse salariale des personnels du 

service prévision 

   

 Masse salariale des personnels SIG 1 136 323,40 1 143 595,87 1 193 192,00 

 Masse salariale des personnels du 
service opération 

   

Total général 1 136 323,40 1 143 595,87 1 193 192,00 
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MISSION 3.  PRENDRE EN COMPTE LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE DE SECURIT E CIVILE  

Programme 3.1 ï Pr®parer lô®tablissement ¨ une migration du syst¯me dôalerte NexSIS  
à partir de 2023  

La stratégie en quelques mots  é 

¶ Stabiliser les outils actuels en exploitation. 

¶ Renouveler les matériels nécessaires à la pérennité de 
lôinformatique opérationnelle dôalerte et de gestion. 

¶ Assurer une veille juridique et technologique sur la 

migration du SGA SGO en préfigurant les infrastructures du 

projet national NexSIS. 

¶ Garantir la migration technologique de lôoutil actuel vers les 
dernières versions : version 4.85 en 2017. 

A noter en 2020  

è Contrat de maintenance : 214 513 ú. 

è Masse salariale affectée au fonctionnement 
permanent du CTA CODIS : 2 630 000 ú. 

è Marché négocié de renouvellement de matériels 

dôalerte pour acquisition en 2021. 

è D®ploiement de lôoutil de localisation de 

lôappelant via lôAML (D®c. 2020).  

è Frais dôentretien annuel du b©timent SAMU 
CODIS : 40 000ú. 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  2020  

Contrat de maintenance 198 305 ú 202 939 ú 218 962 ú 213 234 ú 214 513 ú 

Politique de renouvellement des matériels 62 000 ú 150 000 ú 120 000 ú 140 000 ú 57 990 ú 

Evolution de lôactivit® op®rationnelle 
43 987 45 685 49 580 48 969 41 442 

(30/11/20 ) 

Sollicitation CTA CODIS  (nombre dôappels) 
139 421 140 451 181 308 177 747 147 332 

(30/11/20)  
 
Le constat  : chaque service dôincendie et de secours (SIS) est actuellement ®quip® de syst¯mes dôinformation destin®s 

à la réception et au traitement des demandes de secours conçus de manière « autonome », indépendants les uns des 
autres, de niveau technologique très in®gal et parfois proches de lôobsolescence. Ils ne permettent généralement pas 

dôassurer des échanges de données entre les SIS, ni avec dôautres partenaires du secours ou de la s®curit®. Il nôexiste 
pas par ailleurs dôorgane de coordination op®rationnelle ni de pilotage national. Le logiciel de traitement des appels et 
de gestion opérationnelle du SDIS du Puy-de-Dôme a été installé en 1999 (logiciel START V4 - société SYSTEL), pour 
un montant initial en investissement de 3 245 282 ú. Depuis 2008, les ®quipements du CTA CODIS ont fait lôobjet 
dô®volutions r®guli¯res pour un investissement global de 3,9 Mú. 
 

Objectif du ministre de lôInt®rieur :  « disposer dôun syst¯me unifi® de r®ception des appels et de gestion 

op®rationnelle commun ¨ tous les services dôincendie et de secours, et interopérable avec les systèmes et les applications 

des autres acteurs publics ou privés du secours et de la sécurité » 
 

Le syst¯me propos® consiste ¨ mettre en place une solution fond®e sur les technologies Web, o½ syst¯mes dôinformation, 

téléphonie, radiocommunication sont étroitement intégrés afin de bénéficier de toutes les fonctionnalités offertes par la 

convergence num®rique. Ce syst¯me permettra notamment de mettre en place lôentraide entre SDIS et de s®curiser les 
communications dôurgence actuellement banalis®es. Ce syst¯me permettra ainsi de r®duire les co¾ts associ®s ¨ 

lôinvestissement et au fonctionnement actuels et de ne plus limiter le nombre dôappels pouvant °tre trait® en cas dôafflux. 
 

LôAgence national du num®rique (ANN), établissement public administratif spécialisé créé en 2019, associe dans sa 
gouvernance les SIS qui financent les investissements ainsi que leur maintien en condition op®rationnelle. LôANN sera 

propriétaire des solutions applicatives opérationnelles et assurera la prise en charge des infrastructures de stockage et 
de transport des données vers les SIS. Les SIS participeront par une contribution annuelle, permettant de réduire des 

deux tiers les sommes consacrées par chaque SIS. 
 

Pour le SDIS 63 , NEXSIS est programmé pour une mise en îuvre fin 2023 -début 2024  après une phase préalable 
de 18 mois permettant lôinstallation, la validation des tests, la formation des personnels et le transfert de logiciel sur 

notre territoire. Il est actuellement en cours de déploiement dans le département de la Seine-et-Marne. Une contribution 
de 480 000 euros sera vers®e en 2021 ¨ lôANN (d®cision du 30 octobre 2020) de fa­on ¨ permettre le développement 

national. Cette contribution sera à déduire des futurs coûts de fonct ionnement envisagés. 
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Programme 3.2 ï Pr®parer lô®tablissement ¨ une migration du syst¯me de transmission RRF à 
partir de 2024   

La strat®gie en quelques mots é 

RRF : Réseau Radio du Futur  

¶ Une ®volution pilot®e par les services de lôEtat.  

¶ Une ouverture du réseau sur le Grand Paris dès 2021 pour 
les JO de 2024. 

¶ Un système qui utilisera principalement les infrastructures 

des opérateurs commerciaux en remplacement 
dôANTARES. 

¶ Une technologie évolutive a minima compatible 5G. 

 

A noter en 2020  

è Assurer la veille technologique pour dôanticiper les 

besoins à venir. 

 
è Maintenir le réseau ANTARES actuel en limitant les 

investissements au juste nécessaire. 

 
è Positionner le SDIS dans la migration pour 2024, 

en réponse à un questionnaire national. 
 

 

Le ministre de lôInt®rieur soutenu par le pr®sident de la R®publique, lors de son discours du 18 octobre 2017, a souhaité 

voir la mise en place dôun projet susceptible de se substituer ¨ lôexistant pour faire b®n®ficier aux acteurs concern®s 
dôun réseau radio à haut débi t commun à la police, la gendarmerie et la sécurité civile  qui devra bénéficier 

dôun haut niveau de r®silience en cas de crise et des meilleurs technologies num®riques.  

Le projet devrait voir la cr®ation dôun établissement public administratif, structure de maitrise dôouvrage du programme : 

lôagence des communications mobiles op®rationnelles de s®curit® et de secours (ACMOSS). Elle permettra 

dôassurer plus efficacement le d®veloppement, la r®alisation et la maintenance de ce r®seau. 

 

Activités et indicateurs  

Il nôy a pas dôimpacts financiers avant 2022, sauf une volont® du SDIS dôinvestir en avance de phase (Cf. ci-dessous). 

 

Eléments prospectifs  

Le modèle financier proposé dans une note du 3 juin 2020 prévoit que lôacc¯s aux services RRF se fera en contrepartie 

dôune souscription ¨ des abonnements. Toutefois des investissements en avance de phase pourront ®galement °tre 

réalisés selon le même modèle que ce qui a été opéré pour NexSIS. 
 

¶ Le co¾t de fonctionnement est estim® ¨ 46 ú par mois et par utilisateur, soit pour le SDIS une estimation de 
648 000 ú par an 

¶ Une mise ¨ niveau de lôinfrastructure est estim®e ¨ 150 000 ú pour les enregistreurs, les gestionnaires radio, 

les antennes, les relais et le lien avec NexSIS ; la  future plateforme du trait ement de lôalerte est prévue à partir  

de 2023. 

Cette migration technique doit sôaccompagner dôun travail en amont pour d®finir exactement le besoin car une véritable 

transformation dans la manière de communiquer est affichée. Des réflexions sont en cours au MI avec la DGSCGC sur 

une nouvelle doctrine d'usage des transmissions (ex : possibilité de créer un nombre infini de conférence s). 

Le SDIS devra définir une stratégie de migration en priorisant des secteurs géographiques ou une migration globale du 

département en fonction des solutions techniques mises en îuvre par lôEtat 

Lô®chelon central a demand® une date pr®visionnelle dôint®gration. Lô®volution est projet®e au regard des ®l®ments 
suivants : 
 

- les considérations temporelles exprimées dans le projet NEXIS,  
- la volont® de ne pas multiplier simultan®ment les projets dôenvergure,  
- le souhait de disposer dôun retour dôexp®rience des SDIS pr®figurateurs,  
- les ressources humaines, techniques (AP) allouées, 
- lôimpact de cette nouvelle AP dans le plan pluriannuel dôinvestissement global. 

Après avoir finalisé la bascule de START/SYSTEL vers lôenvironnement NexSIS, 
le SDIS sôengagerait sur lô®volution RRF pour une mise en îuvre op®rationnelle 
fin 2024 début 2025 apr¯s une phase pr®alable permettant lôinstallation, le d®ploiement 
des outils, la validation des tests et la formation des personnels. 
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Programme 3.3  ï Répondre aux obligations règlementaires des établissements recevant du 
public , des imme uble s de grande hauteur et autres bâ timents  

La strat®gie en quelques mots é 

Analyse des mesures b©timentaires destin®es ¨ emp°cher lô®closion 
dôun feu, ¨ en diminuer lôextension et la propagation, et permettre 
lô®vacuation des personnes, par : 
 

Å lô®tude de dossiers dôautorisation de travaux ou de permis de 

construire tenant lieu des établissements recevant du public, des 
immeubles de grandes hauteur, de certains bâtiments industriels 
et de certains immeubles dôhabitation ;  

 

Å lôanimation des commissions de s®curit® ; les visites de contr¹le 
périodique et les visites de réception des établissements recevant 

du public et des immeubles de grandes hauteur; et la 
collaboration aux ®tudes men®es par lôadministration centrale et 
les services ext®rieurs de lôEtat. 

A noter en 2020  

è 2 653 ERP du 1er groupe ou du 2nd groupe soumis à 
contrôle 

è 295 ERP sous avis défavorables 

è Dans le cadre de lô®pid®mie COVID19, des d®crets ont 
prescrit des mesures dôannulation de visites des 
établissements fermés lors des périodes de confinement 

è 640 visites dôERP/IGH en 2020 

è 834 dossiers transmis pour instruction en 2020 

è + 5.9 % ®volution du volume dôactivit® 

è 1 sous-commission départementale pour la sécurité 
contre les risques dôincendie et de panique dans les ERP 
et IGH 

è 5 commissions dôarrondissement 

Activités et indicateurs  

À Procéder aux études de dossiers et assurer les visites périodiques des ERP et IGH : 90,6 % de réalisation 

pour  2019  

À Diminuer le taux dôERP sous avis d®favorables sous pilotage pr®fectoral : 11,1  % des ERP sont aujourdôhui 

sous avis défavorable  

À Conseiller les pétitionnaires et les autorités de police 

À Fiabiliser la conservation et lôarchivage informatique des donn®es 

À Garantir un archivage optimal des dossiers supports au sein de bâtiments adaptés et sécurisés 

À Assurer une veille permanente du service opérations en cas de risque majeur sur un établissement sous avis 

défavorable 

Eléments prospectifs et indicateurs  

Maintenir un dimensionnement humain adapté à la réalisat ion de cette mission rég alienne  

12 officiers ¨ temps partag® et 5 assistantes permettent dôassurer les missions r®galiennes de pr®vention. Un effectif 

de 8 cadres SP en équivalent temps plein conditionne un fonctionnement optimal du service. Il doit être pérennisé. Les 
mesures règlementaires établies en 2020 et autorisant lors des périodes de confinement le report des visites impacteront 

dôune part, le taux de r®alisation attendu pour 2020 et dôautre part, les plans de charge (visites p®riodiques) des ann®es 

à venir. 
 

Maintenir une sectorisation dôarrondissement associ®e ¨ une utilisation mutualis®e des données  

Le service est organisé par arrondissement (sous-préfecture) pour conserver sur un même territoire une constante 
relationnelle, dôanalyse et de r®ponse. Cette relation privilégiée avec les S/préfectures doit se prolonger par un accès 

informatique de ces derni¯res sur le logiciel d®tenu par le SDIS. En raison des contraintes de s®curit®, elles nôacc¯dent 

pas ou peu sur le logiciel partagé. Cette situation induit le développement dôoutils distincts et des indicateurs diff®rents 

qui nuit à la fiabilisation de la base de données.  
 

Anticiper pour 2022 la consultation dématérialisée des dema ndes dôautorisation dôurbanisme 

A partir du 1 er janvier 2022, les SDIS devront °tre en mesure de r®ceptionner les demandes dôautorisation de travaux 

et de permis de construire, mises à disposition par les différents services instructeurs du département, sous une forme 

dématérialisée , impliquant une dot ation pour les officiers « préventionnistes è dôoutils spécialisés permettant la 
lecture et lôexploitation des documents num®ris®s, dôinterfacer ces documents avec lôoutil de gestion ERP actuel 

(ANTIBIA WEBPREV) et dôarchiver sous un format numérique lôensemble des dossiers des ERP. 
 

Programme  Action  2020  2021  2022  

3.3 Répondre aux obligations règlementaires des établissements recevant du public, des immeuble s de 

grande hauteur et autres bâ timents  

Masse salariale des personnels du Gpt Prévention 1 258 647,16 1 380 152,43 1 397 227,00 

Total général 1 258 647,16 1 380 152,43 1 397 227,00 
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Axe  2 -  Poursuivre lôinnovation des moyens  de lô®tablissement 
pour p®renniser un niveau dôefficacit® 

Le service doit poursuivre une politique b©timentaire sôappuyant sur des crit¯res op®rationnels d®partementaux unifi®s 

et sôappuyant sur un maillage territorial coh®rent, lui-m°me d®pendant dôune prospective sur la nature des risques à 
couvrir et lôimplantation humaine qui constitue la ressource des unit®s op®rationnelles. 

Le SDIS va devoir planifier  un e politique patrimoniale par un investissement immobilier structurant 
(MISSION 4)  qui devra tenir compte des spécificités territoriales issues des orientations stratégiques du SDACR 

(statistiques op®rationnelles, d®lais dôintervention situation g®ographique, organisation des cycles dôactivit®s, mixit® des 

statuts des personnels). 

Le d®lai dôarriv®e sur les lieux constitue lôun des indicateurs de la qualit® des secours. Le maillage territorial et 

lôhomog®n®it® dôun parc mat®riel constituent deux atouts pour faciliter lôengagement op®rationnel et la maintenance 
des véhicules. Les plans dô®quipements ¨ para´tre doivent adapter les matériels et les infrastructures 

(MISSION  5)  afin de finaliser la polyvalence des engins, de renforcer la mutualisation des achats et de tendre vers la 
simplification des cahiers des charges répondant aux seules normes dôapplication obligatoires. Ces plans ne pourront 

être dissociés des orientations du prochain SDACR. 

Si le plan de formation constitue le socle des ambitions strat®giques de lô®tablissement, il doit sôaccompagner de supports 
pédagogiques et techniques adapt®s en mati¯re dôacquisition et de d®veloppement ou de maintien des comp®tences. 

Moderniser lôenvironnement p®dagogique (MISSION 6),  revient à permettre aux sapeurs-pompiers de pouvoir, 
demain, être pleinement opérationnels pour assurer la sécurité de nos concitoyens mais aussi leur propre sécurité.  

Cet enjeu sôinscrit en coh®rence avec les dispositifs de formation dans les autres secteurs de la zone de d®fense 

Sud-Est. Tout en constituant un lieu dôapprentissage et de d®veloppement, il favorise la diffusion dôune unicit® de 
doctrine tout en pouvant contribuer au rayonnement du SDIS a u travers dôautres partenaires dans la mutualisation de 

pratiques professionnelles. La cr®ation du groupement formation et des outils p®dagogiques sur le p¹le dôactivités de 
Crouël vient répondre pour partie à cette ambition.  

Pour rappel, les objectifs de lôaxe 2 du projet stratégique sont déclinés de la manière suivante : 

Mission 4.  Planifier un investissement immobilier structurant   

Programme 4.1.  Afficher des autorisations de programme donnant une meilleure lisibilité à la politique 

bâtimentaire 

Programme 4.2.  Planifier le d®veloppement du p¹le dôactivit®s de Crou±l (dont lôimplantation de la direction) 

Programme 4.3.  Actualiser les plans dôinfrastructure en coh®rence avec les choix stratégiques du maillage 

territorial   

Mission 5.  Adapter les matériels et les infrastructures  

Programme 5.1.  Disposer dôun programme adapt® de renouvellement du parc roulant  

Programme 5.2.  Adapter les équipements aux nouvelles contraintes opérationnelles 

Programme 5.3.  Intégrer lóimportance de la maîtrise de lôinformatique comme un vecteur dôefficience 

Mission 6.  Moderniser l'environnement pédagogique  

Programme 6.1.  Disposer des outils de formation adaptés aux besoins du territoire et au développement de 

nouvelles compétences 

Programme 6.2.  Développer la transversalité inter-SDIS des outils pédagogiques 

Programme 6.3.  Améliorer la formation des agents permanents et des SPV 
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Volume s financier s identifié s 

 

Programme  Action  2020  202 1 202 2 

4.1  Afficher des autorisations de programme donnant une meilleure lisibilité à la politique 

bâtimentaire   

 Constructions, extensions et gros travaux 778 041,08 3 510 063,40 4 908 750,00 

4.2 Planifier le d®veloppement du p¹le dôactivit®s de Crou±l (dont lôimplantation de la direction) 

 Bâtiment du Groupement formation 45 000,00 2 000 000,00 486 400,00 

 Etudes et viabilités 5 000,00 400 600,00 707 100,00 
 Plateforme logistique et direction  141 200,00 1 483 400,00 

4.3. Actualiser les plans dôinfrastructure en coh®rence avec les choix strat®giques du maillage 

territorial  

 Constructions, extensions et gros travaux    

Mission 4. Planifier un investissement immobilier 

structurant  
828 041,08 6 051 863,40 7 585 650,00 

5.1 Disposer dôun programme adapt® de renouvellement du parc roulant 

 Renouvellement des VSAV 666 900,00 675 000,00 675 000,00 
 Véhicules > 3.5 T 3 162 139,96 4 520 643,48 3 585 000,00 
 Autres véhicules 449 718,44 1 340 000,00 1 340 000,00 

5.2 Adapter les équipements aux nouvelles contraintes opérationnelles  

 Habillement 952 000,00 950 000,00 835 000,00 
 Matériel embarqué 633 400,00 1 269 000,00 787 000,00 
 Matériel SSSM 72 245,99 150 000,00 150 000,00 
 Mobilier 185 875,70 150 000,00 150 000,00 

5.3 Intégrer lóimportance de la ma´trise de lôinformatique comme un vecteur dôefficience 

 Logiciel 256 000,00 501 000,00 427 000,00 
 Matériel de transmission 449 140,00 617 747,16 321 500,00 
 Matériel informatique 309 000,00 471 000,00 247 500,00 

Mission 5. Adapter les matériels et les infrastructures 7 136 420,09 10 644 390,64 8 518 000,00 

6.1 Disposer des outils de formation adaptés aux besoins du territoire et au développement de 
nouvelles compétences  

 Outils pédagogiques 254 841,60 492 000,00 1 769 800,00 

6.2  Développer la transversalité inter -SDIS des outils pédagogiques  

 Pas de crédits spécifiques    

6.3 Améliorer la formation des  agents permanents et des SPV  

 Masse salariale des personnels 

permanents du Groupement Formation 
811 199,71 853 129,01 1 071 597,00 

 Indemnités SPV formateurs et stagiaires 1 120 000,00 1 428 000,00 1 440 000,00 
 Frais pour les formations internes 257 162,12 280 000,00 322 200,00 
 Frais pour les formations externes 298 000,00 380 000,00 450 000,00 

Mission 6. Moderniser l'environnement pédagogique 2 741 203,43 3 433 129,01 5 053 597,00 

Total général 10 705 664,60 20 129 383,05 21 157 247,00 
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MISSION 4.  PLANIFIER UN INVESTIS SEMENT IMMOBILIER ST RUCTURANT 

Programme 4.1 ï Afficher  des autorisations de programme  donnant une meilleure lisibilité à la 
politique bâtimentaire  

La stratégie en quelques mots  

Depuis 2011, le SDIS a mis en place des autorisations de 

programme (AP) correspondant à la limite supérieure des 

dépenses budgétaires autorisées à être engagées pour 
l'exécution des investissements. 

 
L'affectation de lôAP constitue l'acte comptable qui va 

identifier la décision de réaliser ou d'autoriser l'exécution de 

lôopération pour une meilleure visibilité des investissements 
de la politique bâtimentaire.  

A noter en 2020  

è Le SMPI a engag® les 6 op®rations de lôAP 
« Extensions et gros travaux » 
Les ®tudes sont avanc®es de lôESQ pour Issoire, 

PRO pour Pionsat, DCE pour Vertaizon, 

consultation travaux pour Cunlhat) et livraison du 
CIS Ravel en décembre 2020. 

 
è Le SMPI a lancé les études du bâtiment formation 

sur le site de Crouël (ESQ rendue le 10/11/20). 

 

Activités et indicateurs  

   2015  2019  2020  2021  2022  

S
D

IS
 -
 G

R
B 

AP Constructions 12 283 868 ú pour notamment Ambert, 

Cournon-dôAuvergne, Superbesse, Chatel Guyon et Giat 
1 042 772     

AP Extensions et gros travaux 6 443 876 ú pour 

notamment Chamali¯res, la Tour dôAuvergne, Puy-Guillaume, 
St Amant Tallende, Chidrac, Montel de Gelat, é 

440 105     

AP entretien des bâtiments 1 554 000 ú 26 805 305 063    

Effectif du GRB (hors 1ETP) 5,15 3,1    

S
D

IS
 -

 S
M

P
I AP Constructions 

Clermont-Ferrand 12 500 000 ú 
(voté 31/12/2019  10 000 000 ú) 

  25 000 80 000 250 000 

Rochefort Montagne    60 000 700 000 

AP extensions et gros travaux 4 575 000 ú (voté 

31/12/2019 2  540 000 ú) pour Cunlhat, Ravel, Pionsat, 
Vertaizon, St Amant Roche Savine et Issoire 

 34 098 206 187 1 675 000 2 674 000 

Effectif du SMPI  1 2 
(depuis sept) 

3  
(cat A Crouël)  

 

Pour lôexercice 2021, le budget pr®visionnel sô®l¯ve ¨ 2,87 Mú. Le SDIS sôengage dans une dynamique qui ne pourra 

guère être arrêtée une fois les travaux engagés. 

Une AP pour le centre de secours de Clermont -Ferrand  

Le 18 décembre 2019, le conseil municipal de la ville de Clermont-Ferrand a d®cid® dôacqu®rir, aupr¯s de la soci®t® 

Michelin, une emprise fonci¯re dôenviron 18.250 m2. Cette parcelle sera recédée au SDIS début 2021 compte tenu de 
lôint®r°t g®n®ral de cet ®quipement. Cette d®cision permet ¨ lô®tablissement dôengager les ®tudes pour la r®alisation du 

futur centre de secours de Clermont-Ferrand. 

Un renforcement des compétences pour soutenir la politique bâtimentaire du SDIS  

Au-delà des 50 Mú de cr®dits ¨ inscrire dôici 2027, le nombre, la nature, la complexité et la technicité, que requiert 

lôensemble des projets b©timentaires propos®s, n®cessitent une mise en ad®quation des moyens humains sur la p®riode 
2020-2027. Nôengageant pas le SDIS sur la dur®e, le recrutement par le Conseil d®partemental dôun charg® de mission 

interviendra sur une durée limitée et pour les projets complexes (site de Crouël, CIS de Clermont-Ferrand). Son 
recrutement a été lancé en octobre.  
 

Programme  Action  2020  2021  2022  

4.1.  Afficher des autorisations de programmes donnant une meilleure lisibilité à la politique bâtimentaire   

 Constructions, extensions et gros travaux 778 041,08 3 510 063,40 4 908 750,00 

Total général 778 041,08 3 510 063,40 4 908 750,00 
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Programme 4.2 ï Planifier le d®veloppement du p¹le dôactivit®s de Crou±l (dont lôimplantation 
de la direction)   

 

La strat®gie en quelques mots é 

¶ Un site multi -activités  

Le 25 juin 2018, le CA a validé les orientations 
bâtimentaires concernant, le CS de Clermont-Ferrand, le 

plateau de formation, la plateforme logistique et le futur 
siège de la direction. 

Deux lieux dôimplantation ont ®t® retenus : 
 

- Le site des Gravanches pour le CIS, 
- Le site de Crou±l en tant que p¹le dôactivit®s 

rassemblant les autres implantations. 
 

Un bâtiment sera créé sur le site du CD63 au Brézet pour 
accueillir lôatelier m®canique du SDIS. 
 

A noter en 2020  

è Actions conduites par le Service Mutualisé du 

Patrimoine Immobilier (SMPI). 

è Consultation et livraison de la plateforme accueillant 

les outils pédagogiques dits « caissons feu ». 

è  Consultation et début des études de maîtrise 

dôîuvre du nouveau b©timent formation (2,66 Mú). 

è Consultation et engagement de lô®tude globale 
dôam®nagement urbain et paysager du site de 

Crouël. 

¶ Crouël  : Une «  opération -tiroir  » à conduire  

Lôobjectif consiste ¨ regrouper sur cette emprise fonci¯re, dans un souci de rationalisation et dôefficacit®, lôensemble 
des activités rappelées ci-dessus et aujourdôhui diss®min®es sur lôagglom®ration clermontoise. Bien que situées sur 

deux sites, Gravanches et Crou±l, les r®alisations pr®vues sur ces espaces sont li®es et obligent ¨ mettre en îuvre 

des opérations-tiroirs, rapproch®es voire concomitantes tant dôun point de vue technique que financier. 
 

Crouël vu du ciel  

 

Le site utilisé primitivement comme poudrière entre 1880 et 

1936, occup® et d®truit par lôarm®e allemande entre 1936 et 
1940, utilisé comme dépôt central des archives 

administratives du Commissariat de lôarm®e de Terre de 1963 

¨ 2002, constitue lôemprise fonci¯re 
 

Mis à disposition en 2011 puis acquis en 2014 par le SDIS63 

pour la somme de 987.000ú, ce terrain de plus de neuf 

hectares conserve encore des traces de son passé militaire 
(murs de clôture, chemin de ronde). I l garde le souvenir de 

sa destruction nécessitant une obligation de « dépollution » 
des fragments métalliques avant aménagement. 

 

2019 -2021, mise en îuvre de la premi¯re phase 

Lôobjectif en tiroir vise ¨ cr®er des locaux adapt®s et de lib®rer de lôespace sur lôactuel site du Br®zet pour accueillir des 

activit®s administratives r®alis®es aujourdôhui au CS de Clermont-Ferrand. Le groupement formation et les outils 
pédagogiques sont les chantiers prioritaires. Côest ainsi que les ®tudes concernant le nouveau b©timent formation ont 

débuté en septembre 2020. 

La premi¯re phase prendra ®galement en compte les travaux de VRD n®cessaires pour recevoir lôensemble des futures 

installations pr®vues ainsi quôune r®flexion sur lôam®nagement urbain et paysager du site. Lôun des objectifs sera de 

fixer quelques grandes orientations qui devront être reprises dans chacune des futures constructions. 

Compte tenu de lôimportance et de la technicit® de ce projet, il est convenu du recrutement dôun charg® de mission au 

sein du SMPI pour conforter sa prise en charge du d®veloppement du p¹le dôactivit® de Crou±l (60.000ú en ann®e 

pleine). Lôobjectif est un recrutement fin 2020 / d®but 2021. 
 

Programme  Acti on  2020  202 1 202 2 

4.2 ï Planifier le d®veloppement du p¹le dôactivit®s de Crou±l (dont lôimplantation de la direction) 
 Bâtiment du Groupement formation 45 000,00 2 000 000,00 486 400,00 
 Etudes et viabilités 5 000,00 400 600,00 707 100,00 
 Plateforme logistique et direction  141 200,00 1 483 400,00 

Total général 50 000,00 2 541 800,00 2 676 900,00 
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Programme  4.3 ï Actualiser les plans dôinfrastructure en coh®rence avec les choix strat®giques 
du maillage territorial  

La stratégie en quelques mots  

Au 31 décembre 2020, le SDIS 63 comptera 146 centres 

dôincendie et de secours (CIS). 

Chaque CIS doit être capable de répondre aux 
sollicitations opérationnelles qui lui sont transmises tout 

en pouvant être renforcé ou suppléé par un centre voisin 

au titre de l'organisation solidaire du corps des 

sapeurs-pompiers : le maillage territorial.  
 

A noter en 2020  

è Le nombre de CIS fin 2020 restera identique à 

celui établi au 31 décembre 2019, à savoir 146. 

 

Un maillage territorial en cours de révision  

Au niveau national, la moyenne ®tablie, tous SDIS confondus, est de 64 unit®s dont 12 Centres de Premi¯re Intervention 
(CPI) non int®gr®s. Les SDIS de m°me cat®gorie (B) comportent en moyenne 85 CIS dont 21 CPI non int®gr®s. Le Puy-
de-D¹me est lôun des d®partements fran­ais disposant du plus grand nombre de CIS. 
 
Initi®e depuis le 1er janvier 2016, la r®vision du maillage territorial doit permettre dôassurer un secours de proximit® de 
qualit® tout en voulant conserver les ressources humaines territoriales existantes. 

La logique des bassins de couverture , prémices de la politique bâtimentaire  

Le SDIS fait ®voluer sa r®ponse op®rationnelle du CIS vers le principe du bassin de couverture. Il se d®finit comme une 
portion de territoire coh®rente, dot®e dôun ensemble de CIS g®ographiquement proches, dimensionn® pour fournir, 
notamment en journ®e, le potentiel mat®riel et humain n®cessaire aux missions de secours dans le respect des d®lais 
fix®s par le SDACR, en tout point de sa surface. Chaque bassin est organis® autour dôun ou plusieurs centres pivots, et 
dôun ensemble de centres satellites qui lui sont rattach®s. 

 

Lôorganisation op®rationnelle a int®gr® ces regroupements et favorise la collaboration des centres par le principe des 
« départs complétés en effectifs è. Lôenjeu majeur à venir issu des orientations stratégiques du SDCAR va être de 

déterminer un maillage optimal et accepté de pérennisation des centres nécessaires et viables, de regroupements utiles 

et impliquant pour plusieurs unités un réaménagement interne,  voire la construction complète de nouveaux bâtiments 
pour lôaccueil des engins et les personnels d®di®s ¨ une r®ponse op®rationnelle coh®rente. 

 
Evolution du nombre de CIS depuis 2010 au sein du CDSP63 
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MISSION 5.  ADAPTER LES MATERIELS ET LES INFRASTRUCTURES 

Programme 5.1.  Disposer dôun programme adapt® de renouvellement du parc roulant  

Rappel des actions 2018 -2021  

Å Politique de glissement par une dotation des véhicules 
neufs aux CIS les plus sollicités. 

Å Renouvellement des VSAV pour tendre vers un âge 

inférieur à 10 ans. 
Å Mise à niveau des moyens aériens. 

Å Remplacement des véhicules de la chaîne de commandement. 
 

A noter en 2020  

è Acquisition de deux échelles pivotantes :  

 1 254 390,22 ú TTC. 

è Engagement financier pour lôacquisition de 34 
véhicules neufs : 5 014 800,00 ú TTC. 

è Politique du secours routier : acquisition dôun 

CCR-SR :  263 386,60 ú TTC (polyvalence des 
moyens dans les secteurs peu sollicités). 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  2020  

Valeur du plan dôinvestissement 620 000 1 210 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000 

Nombre dôengins neufs acquis 8 9 30 24 34 

Etat du parc au 31/12 (nombre de cartes grises) 888 861 809 801 757 

Crédits inscrits au budget primitif  997 120 1 271 700 2 770 000 3 200 000 5 200 000 

Réalisé au compte administratif  929 105 1 062 318 1 494 543 2 406 762 4 464 000 
* hors les 2 échelles non prévues au Plan pluriannuel 2018-2020 

Eléments prospectifs et indicateurs  

Un parc vieillissant dont le taux dôindisponibilit® doit °tre surveill® et ®valu® 

En 2003, le bureau du Conseil dôAdministration a ent®rin® des dur®es dôamortissement technique selon le type de 
véhicule de 10 à 25 ans. A ce jour, 207 engins ont dépassé cette durée, dont 20 VSAV sur 95 et 13 camions citernes 

feux de forêts sur les 39 du parc actuel ou encore 82 véhicules de transport sur les 191 actuelles. Cela engendre des 

indisponibilités matérielles (pannes) et un décalage de la qualité normative des véhicules (performance, sécurit®é). 
 

El®ments prospectifs du plan dô®quipements 

Lôinspection de 2018 a recommand® trois actions principales compl®mentaires : 

. Poursuivre la rationalisation du parc roulant, 

. Prendre les mesures nécessaires pour rajeunir le parc roulant en particulier dans les CPI, 

. Réaliser une planification pluriannuelle des équipements. 
 

En référence à 2003,  en données brutes et en gardant la même politique de déploiement territorial, le remplacement 
¨ lôidentique des engins ayant d®pass® lôamortissement technique sur lôannée 2021 a été évalué  

à 19 millions ú. 
 

Situation des CPI  :  ils disposent de matériels hétérogènes, dôancienneté moyenne de 25 ans et de conformités parfois 
très limites. Si certains véhicules peuvent être immédiatement remplacés car le centre sera pérennisé, les orientations 

stratégiques du SDACR sur le maillage territorial doivent être validées rapidement pour disposer dôune ligne de conduite.  
 

Il est proposé pour 2021  de remplacer les engins à forte sollicitation (VSAV, FPTL, CCR, CCFM), de finaliser le plan 
MEA tout en incluant les besoins du commandement opérationnel (VPC, CDG), du secours à personnes (déploiement 

VLI), du renouvellement des véhicules de liaisons et de remplacer les VPI > à 40 ans. Le plateau technique formation 
disposera des moyens nécessaires à ses missions. 
 

En gardant les m°mes dur®es dôamortissement, ce choix, sans orientation strat®gique nouvelle, entrevoit une premi¯re 

prospective budgétaire pour la période 2022-2024 nécessitant une AP de 19 millions ú pour assurer le remplacement 
dôenviron 215 v®hicules. 
 

Programme  Action  2020  2021  202 2 

5.1 Disposer dôun programme adapt® de renouvellement du parc roulant 
 Renouvellement des VSAV 666 900,00 675 000,00 675 000,00 
 Véhicules > 3.5 T 3 162 139,96 4 520 643,48 3 585 000,00 
 Autres véhicules 449 718,44 1 340 000,00 1 340 000,00 

Total général 4 278 758,40 6 535 643,48 5 600 000,00 
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Programme 5.2  ï Adapter  les équipements aux nouvelles contraintes opérationnelles  

Rappel des actions 2018 -2020  

Å Réaliser une planification pluriannuelle des petits matériels 
(Inspection 2018) . 

Å Renouveler le petits matériels embarqués (tuyaux, 
outillages, etc.), des équipes spécialisées et des matériels 

médicaux-secourismes (DSA, multi paramètres etc.).  

Å Mettre à niveau les mat®riels dôenseignement du 
secourisme (mannequins, simulateurs, etc.). 

Å D®ploiement dô®quipements ®lectroportatifs de 
désincarcération (CCRSR de Saint-Anthème et FPTSR de 

Cournon-dôAuvergne). 

A noter en 2020  

è Mise en place dô®quipements pour la prise en 
compte de la toxicité des fumées : 90 000,00 ú. 

è Généralisation des kits toxicité des fumées, 

des kits de nettoyage des protections respiratoire. 

è Décliner le plan « Air respirable (2020 - 2024) » :   

1 585 360,00 ú. 

è Prendre en compte le coût de la crise sanitaire 

Covid-19 : 398 276,97 ú. 

 

Activités et indicateurs  

Crédits consommés sur les AP en euros  2016  2017  2018  2019  2020  

AP Logistique opérationnelle 2015-2017  196 108,39 240 285,87 3 868,46   

AP Logistique opérationnelle 2018-2020    452 085,48 578 268,53 634 645,99 

AP Habillement 2015-2017  294 992,12 323 690,61    

AP Habillement 2018-2020 
  

496 682,75 530 829,91 702 487,34 
 

Eléments prospectifs et indicateurs  
 

Le matériel : 796.000 ú  (auxquels sôajoute une AP ç Air respirable » 2020-2024 de 1 585 360,00 ú. 

- Armement de 9 engins-pompe ou MEA neufs pour 2021: 216 000 ú. 
- Renouvellement du matériel, prévu pour un amortissement technique de 5 ans : 180 000 ú 

- Equipements des équipes spécialisées : 80 000 ú 
- Mise à niveau des lots pédagogiques du groupement formation : 100 000ú 

- Politique de mise à niveau des matériels de secours routiers : 220 000 ú  
 

Le matériel médicaux -secourisme du SSSM : 150 000 ú 
Lôinvestissement annuel destin® pour assurer le renouvellement des mat®riels et r®pondre principalement au 

déploiement des infirmiers de sapeurs-pompiers (ISP). 
 

Le mobilier  : 150 000 ú. 
Pour assurer le remplacement des mobiliers des CIS et des services fonctionnels pour 60.000 ú, compl®t® de 55 000 ú 

dans le cadre de la réorganisation fonctionnelle et territoriale en cours et de 35 000 ú pour la mise en place de vestiaires 
de feu dans le cadre de la toxicité des fumées au CIS Issoire. 
 

Lôhabillement : 950 000 ú  

Les équipements de protection individuelle (EPI) sont amortis sur 5 ans pour les sapeurs-pompiers professionnels et 10 
ans pour les sapeurs-pompiers volontaires. Le besoin de cr®dits annuels est ®valu® ¨ 620 000 ú. 

Actions nouvelles : 

. Déploiement des nouveaux casques de feu sur les CIS mixtes : 210 000 ú 

. Mise à disposition des tenues de feu de 3ème génération sur ces mêmes CIS : 120.000 ú permettant la 

généralisation par glissement aux SPV des CPI une dotation des vestes de feu nouvelle génération et la dotation 
individuelle de sur-pantalons (opération prévue sur 4 ans) 

 

Le souhait de déployer des coupe-vents et coques ¨ tous les SPV afin dôuniformiser les dotations SPP/SPV et leur 

apporter plus de confort sur inter vention, pour un montant de 320 000 ú, ne sera pas pris en compte. 
 

Programme  Action  2020  2021  2022  

5.2 Adapter les équipements aux nouvelles contraintes opérationnelles  
 Habillement 952 000,00 950 000,00 835 000,00 
 Matériel embarqué 633 400,00 1 269 000,00 787 000,00 
 Matériel SSSM 72 245,99 150 000,00 150 000,00 
 Mobilier 185 875,70 150 000,00 150 000,00 

Total général 1 843 521,69 2 519 000,00 1 922 000,00 
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Programme 5.3 ï Int®grer lôimportance de la ma´trise de lôinformatique comme un vecteur 
dôefficience 

La strat®gie en quelques mots é 

Å Afficher une approche pragmatique dô®laboration et 

dô®criture de la strat®gie informatique au travers dôun 

schéma directeur  du SDIS  63  pour les 6 prochaines 
années. 

Å Préparer la fin de la téléphonie analogique. 
Å D®ployer techniquement lôorganisation d®mat®rialis®e du 

travail à domicile/ télétravail. 

Å Maintenir un investissement de lôinfrastructure r®seaux 
compatible avec les besoins utilisateurs croissants validés 

Å Poursuivre la migration des s®lecteurs dôalerte 
en 173 MHz. 

A noter en 2020  

è Impacts de la crise sanitaire Covid 19  

Doublement des accès à Internet : 5 030 ú TTC 

Fourniture de clés 3G : 9 045 ú TTC 

Politique du travail ¨ domicile avec lôacquisition 

de 103 ordinateurs portables : 138 032 ú TTC 

è Politique dô®quipements informatiques 

è Remplacement de 65 PC et dotation de 60 PC 

nouveaux : 167 500 ú 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  2020  

Nombre de CIS informatisés 124 124 122 122 122 

Nombre de PC (hors alerte) 415 417 434 444 504 

Renouvellement de PC anciens 0 90 88 88 65 

Nombre de serveurs (hors alerte) 40 56 59 61 64 

Nombre de logiciels métiers (hors alerte) 37 39 40 42 41 

Nombre de postes ANTARES 1247 1314 1256 1240 1253 

Nombre de bips 4226 4313 4232 4130 4023 

Eléments prospectifs  

Un syst¯me dôinformation nîud central de lôorganisation SDIS 

Lô®tablissement doit °tre capable de sôinscrire dans la d®marche de la transition num®rique et de mettre en place les 

outils n®cessaires (PC, tablettes, radios, bips, messagerieé). Tous les projets sôappuient aujourdôhui sur des 

solutions numériques . La gestion de la crise li®e ¨ lô®pid®mie du Covid19 a montr® toute la pertinence de cette 
approche et impose ¨ lô®tablissement de se r®organiser. La mise en place du t®l®travail, exp®rimental en 2020 en tant 

que « travail à domicile » va nécessiter des investissements financiers et humains. D¯s 2021, il est pr®vu lôacquisition 
de 70 ordinateurs portables qui viendront remplacer les ordinateurs fixes installés dans les bureaux. Dans les territoires 

sièges des compagnies et CIS, 50 matériels supplémentaires seront déployés 

Le co¾t de ces nouveaux syst¯mes est ®valu® ¨ 65 000 ú en mat®riels et 30 000 ú TTC en logiciels. 
 

Des outils de communication accessibles à tous les acteurs du SDIS  

La gestion de la crise Covid19 a également mis en évidence la nécessité de dispo ser dôun syst¯me dôinformation 
accessible pour TOUS  selon les missions et activités exercées . Le lien num®rique est devenu aujourdôhui 

incontournable. Le SDIS doit sôinscrire dans lôobjectif national : «  Permettre de combattre le sentiment dôisolement v®cu 
dans de nombreuses zones blanches et permettre ¨ tous un meilleur acc¯s aux services. Côest un levier essentiel pour 
la coh®sion, lôattractivit® et le d®veloppement des territoires ». 

- Renouvellement des licences acquises au titre de la crise Covid-19 et celles des nouveaux postes : 100 000 ú 

- Changement de lôinfrastructure serveurs (r®silience) : 260 000 ú (groupement de commandes avec le CD63) 

- Etudes préalables (audit) et assistance au déploiement de ces outils : 30 000 ú 
 

Programme  Action  2020  202 1 202 2 

5.3 Int®grer le d®veloppement et la ma´trise du num®rique comme un vecteur dôefficience 
 Logiciel 256 000,00 501 000,00 427 000,00 
 Matériel de transmission 449 140,00 617 747,16 321 500,00 
 Matériel informatique 309 000,00 471 000,00 247 500,00 

Total général 1 014 140,00 1 589 747,16 996 000,00 
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MISSION 6.  MODERNISER LôENVIRONNEMENT PEDAGO GIQUE 

Programme 6.1 ï Disposer  des outils de formation adaptés aux besoins du territoire et au 
développement de nouvelles compétences  

Rappel des actions 2018 -2021  

Les 3 objectifs principaux favorisant lô®volution de la 

formation au SDIS 63 reposent sur : 
 

Å Le développement du plateau technique de formation en 
respectant un échéancier assumé 2019-2021 et au-delà. 

 

Å La migration physique du groupement formation sur le site 

de Crouël reportée de 2021 à 2022 . 
 

Å La poursuite du d®ploiement dôoutils p®dagogiques 

adaptés de base sur les territoires des GT (ou Cies à venir) : 
appareils à fumée, mannequins, mat®riels SUAPé Un effort 

nécessaire et conséquent est fait sur les lots pédagogiques 
SUAP en 2020 et 2021. 

 

A noter en 2020  

è Dotation de caissons feu au 1er semestre 2020 : 

une enveloppe de 185 000 ú a permis de se doter 

de ces outils essentiels pour atteindre les objectifs 

pédagogiques des sapeurs-pompiers apprenants. 
 

è Elaboration du CCTP « Tour modulaire dôexercice » 

en 2020 pour achat en 2021. 
 

è Suspension des formations de mars à juin et de 
septembre à novembre. Reprise progressive des 
stages prioritaires au 1er décembre 2020 
permettant de former les ressources (FI SPV CA..) 

 

 

 

  

 

 

 

 
 

Eléments prospectifs  

Un projet ¨ la mesure du SDIS 63, ambitieux et tourn® vers lôavenir 

La d®cision globale dô®quipement valid®e en septembre 2019 du plateau technique est lanc®e. La premi¯re phase 

apportera des outils pédagogiques adapt®s au dimensionnement des besoins de lô®tablissement et r®pondra aux 
objectifs pédagogiques de tronc commun primordiaux des sapeurs-pompiers pour intervenir dans des conditions de 

sécurité optimisées. 

La seconde phase devrait permettre de mettre en îuvre dôautres outils plus sp®cialis®s, permettant le d®veloppement 

de comp®tences sp®cifiques indispensables. Les partenariats avec dôautres SDIS, entreprises ou institutions pourront 

venir compl®ter les taux dôutilisation de ces ®quipements qui sont déjà estimés pour les seuls sapeurs-pompiers du 

département à plus de 80 %.  
 

Financement actuellement identifié  

2020 : Caissons à feu 185 000 ú + Plateforme en concassé pour sa mise en place 55 000 ú 

2021 : Structure modulaire estimée à 436 000 ú 

2022 : Bâtiment formation administratif : 2 666 400 ú 

2023 et au-delà : CS pédagogique / Autoroute / Pavillon SUAP / Maison à feu : 5 172 000 ú 
 

Programme  Action  2020  202 1 202 2 

6.1 Disposer des outils de formation adaptés aux besoins du territoire et au développement de nouvelles compétences  
 Outils pédagogiques 254 841,60 492 000,00 1 769 800,00 

Total général 254 841,60 492 000,00 1 769 800,00 

2020 
Les caissons feu 

livrés 

2021 
La Tour modulaire 

2022 
Le bâtiment formation 

2023 et au-ŘŜƭŁΧ 
CS Pédagogique / Tronçon 
ŘΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ κ tŀǾƛƭƭƻƴ 
SUAP / Maison à feu 
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Programme 6.2 ï Développer la transversalité inter SDIS des outils pédagogiques  

Rappel des actions 2018 -2021  

¶ Sur les outils pédagogiques : 

À Le SDIS 63 ®tudie la structuration dôun plateau 
technique dont les premiers outils pédagogiques 

seront tournés vers des objectifs de tronc commun.  
 

À La phase 2 concernant les outils pédagogiques dits 

spécialisés pouvant davantage intéresser les autres 
SDIS. Cette mutualisation nôest pas ¨ ce jour 

officialisée. 
 

A noter en 2020  

è Dotation de caissons feu au 1er semestre 2020 

pour 185 000 ú. 
 

Côest un outil essentiel pour atteindre les 

objectifs pédagogiques des sapeurs-pompiers  
apprenants (lecture du feu, accoutumance 

chaleur, fum®eé). 

 

Activités et indicateurs  

Site internet ENASIS ï la mutualisation des supports pédagogiques par 19 SDIS partenaires  
 

Deux objectifs : 
 

- Lôouverture du site internet p®dagogique du SDIS 63 sur une plateforme externalis®e va permettre ¨ lôensemble 

des sapeurs-pompiers dôacc®der aux diff®rentes ressources p®dagogiques partag®es. M°me si quelques r®unions 
ont permis de garder le contact entre les administrateurs du consortium, la crise sanitaire a fortement impacté 

les dossiers traités. 
 

- Concevoir des supports pédagogiques en commun. 

- Depuis le 12/11/2020, Plateforme lancée officiellement en parallèle du programme de formation 

2021. 
 

Au regard du nombre dôutilisateurs, le co¾t de la convention ENASIS est ®valu® ¨ 1500 ú par an. Lôutilisation du site ne 
compte quôun nombre limit® de comptes connect®s. En pleine charge, 4400 sapeurs-pompiers pourraient y accéder, 

soit 4000 ú/an. 

 
Formation ini tiale mutualisée de SPP (FISPP)  

Il nôy aura pas de FISPP commune en 2021 : le prochain concours se déroulera au 2nd semestre 2021 permettant des 
recrutements fin dôann®e ou d®but 2022. 

 
 

Sous lôimpulsion des 12 DDSIS de la zone de d®fense Sud-Est, le SDMIS (69) a été désigné pour piloter un groupe de 

réflexion sur les axes de mutualisation de la formation inter -SDIS de la zone . La crise sanitaire a ralenti ces 
travaux communs. Toutefois, les différentes réunions tenues notamment sur le domaine du secours à personne (SUAP), 

ont montré toute la complexité de vouloir harmoniser les techniques communes lorsque les dotations en matériel entre 
SDIS sont différentes. 
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Programme 6.3 ï Améliorer la formation des agents permanents et des SPV  

Rappel des actions 2018 -2021  

Å Les années 2018 et 2019 ont été marquées par la fin de la 
p®riode transitoire de lôapplication des textes sur la 

formation de 2013 et des changements profonds dans les 
méthodes pédagogiques mettant en situation les 

apprenants. 
 

Å Lôarr°t® du 22 août 2019 relatif aux formations des 
sapeurs-pompiers professionnels et volontaires  

(NOR : INTE1915304) apporte une évolution des dispositifs 

de formation déjà en place et précise certaines dispositions 
r®glementaires, particuli¯rement lôobligation de r®daction 

des référentiels de formation internes au SDIS 63. 
 

A noter en 2020  

¶ Reprise de lôactivit® formation post crise 

sanitaire  2020 à partir du 1 er décembre avec les 
enjeux de protection et les capacités à rattraper le 

retard cumul® par lôannulation de plus de 5 mois de 
formation.  
 

¶ Reprise  prévisionnelle  
Formations initiales SPV ï modules TRANS SUAP - INC 

DIV et SR; 
Stages de conduite Permis C ï COD 1-2-6,  

Formation de Maintien des Acquis FOR SUAP (1/2 

journée) 
Formation de chef dôagr¯s SPV ï CA 1EQ - CA TE,  

FMPA Equipe Spécialisée de Cynotechniciens. 

Activités et indicateurs  

Lôann®e 2020 aura été notamment marquée par lôannulation de plus de 250 s®quences d®partementales de formation 

sur la période du 16 mars au 31 août. Une grande partie des formations  extra-départementales (ENSOSP, ECASC, autres 
SDIS, CNFPT) a également été annulée. Certaines formations ont été reportées. 

 
Les enjeux pour lôann®e 2021: 
 

- Faire ®voluer lôorganisation des formations dans le contexte dôune crise sanitaire en possible r®silience, 

- Planifier des séquences supplémentaires au taux de charge normal pour tenter de compenser le retard pris dans 
lôacquisition des comp®tences (formations de conduite, dô®quipiers ¨ chef dôagr¯s et sp®cialis®es), 

- Poursuivre la  mise en îuvre des r®formes impos®es par lôarr°t® du 22/08/2019, 
- Le programme formation 2021 doit permettre de prendre en compte lô®volution de lôactivit® sur le site de Crou±l 

tout en tentant de compenser certaines conséquences de la crise sanitaire. 

 

Eléments prospectifs  et indicateurs  

Poursuite du développement des outils Web lancé fin 2019. 

Poursuite de la réflexion sur le déploiement des outi ls pédagogiques du site de Crouël qui auront un impact sur la 

sollicitation du site de Crouël. 

Installation en 2021 dôune tour modulaire dôexercice permettant dôouvrir de nouvelles perspectives de mise en situation 

sur le site. 

Renforcement progressif des moyens humains (formateurs) pour répondre à cette évolution  dans le cadre du plan de 

réorganisation de 2019. 

Finalisation du règlement de formation départemental et du plan pluriannuel de formation  

A titre dôexemple : les nombreuses cessations dôactivit® SPP dôunités spécialisées vont nécessiter dans le cadre des 
orientations RH du SDCAR de proposer leur pérennité à ressources constantes, induisant une planification des 

remplacements au sein de ces unités (premiers impacts visibles sur les demandes au DOB 2021). 

Programme  Action  2020  2021  2022  

6.3 Améliorer la formation des agents permanents et des SPV  

 Masse salariale des personnels 
permanents du GPT formation sport 

811 199,71 853 129,01 1 071 597,00 

 Indemnités SPV formateurs et stagiaires 1 120 000,00 1 428 000,00 1 440 000,00 
 Frais pour les formations internes 257 162,12 280 000,00 322 200,00 
 Frais pour les formations externes 298 000,00 380 000,00 450 000,00 

Total général 2 491 361,83 2 941 129,01 3 273 850,00 
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Axe  3 -  Optimiser la performance de gestion dans un 
environnement contraint  

Une évolution départementale à la fois structurelle et foncière est engagée. Elle se fonde sur les recommandations du 
rapport de lôIGSCGC de 2018 et a ®t® appuy®e par une mission dôassistance. Dans le cadre de la nouvelle approche, il 

convient dôadapter lôorganisation territoriale et fonctionnelle (MISSION 7) intégrant contours géographiques 

pertinents, proximit® de la r®ponse et mise en îuvre de nouveaux vecteurs de communication. La collaboration 
fonctionnelle avec le Conseil d®partemental, prise sous lôangle de la mutualisation, côest-à-dire de lô®change des 

comp®tences sans perte dôautonomie pour chacune des entit®s, doit permettre dôorganiser progressivement un ou 
plusieurs services mutualisés. 

Pérenniser et fidéliser le volontariat, partie intégrante du modèle de sécurité civile (MISSION 8),  constitue 
une ambition permanente, relai dôune politique nationale pour assurer un renouvellement des effectifs de qualit®, 

v®ritable imp®ratif, notamment ¨ lôheure dôune croissance exponentielle de la sollicitation op®rationnelle sur certains 

bassins. Lôattractivit® doit constituer le ma´tre mot de notre politique car il est indispensable dôoffrir au candidat qui 
int¯gre le service public dôincendie et de secours, une reconnaissance de son engagement citoyen au sein de lôinstitution, 

mais également auprès de son employeur et de la population.  

Depuis la loi de modernisation de la sécurité civile de 2004, une convergence de gestion avec le Conseil départemental 

est recherchée. Adopter une strat®gie financi¯re sôinscrivant dans la dur®e (MISSION 9), implique de mettre 

en place un affichage et une priorit® dans les niveaux dô®quipements n®cessaires pour maintenir un fonctionnement et 
une qualité du service. Les orientations stratégiques du prochain SDACR doivent permettre de définir la trajectoire 

financi¯re et dôinstaurer un dialogue de gestion p®riodique entre le Conseil dôadministration et le Conseil d®partemental 
sur la base dôindicateurs r®guliers et partag®s. Ces relations et ambitions doivent °tre inscrites dans la convention 

pluriannuelle. 

Pour rappel, les objectifs de lôaxe 3 du projet strat®gique sont d®clin®s de la mani¯re suivante :  

Mission 7.  Adapter l'organisation territoriale et fonctionnelle   

Programme 7.1.  Centraliser les missions tout en assurant une proximité territoriale  

Programme 7.2.  Organiser un service mutualisé prenant en charge les constructions 

Programme 7.3.  Organiser un service mutualisé permettant de mieux garantir la sécurité juridique de 
lô®tablissement 

Mission 8.  Pérenniser et fidéliser le volontariat, partie intégrante du modèle de sécurité civile  

Programme 8.1.  Mettre en îuvre et ®valuer annuellement le plan dôaction de la mission volontariat 

Programme 8.2.  Participer aux politiques dô®ducation et de pr®vention de la population 

Programme 8.3.  Mettre en place les conditions dôune reconnaissance du volontariat 

Mission 9.  Adopter une strat®gie financi¯re sôinscrivant dans la dur®e 

Programme 9.1.  Maîtriser les charges de fonctionnement de lô®tablissement  

Programme 9.2.  Piloter le volume de la dette 

Programme 9.3.  Pr®server la capacit® dôautofinancement en adoptant une strat®gie budg®taire adapt®e 
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Volume s financier s identifié s 
 

 

Programme  Action  20 20  202 1 202 2 

7.1  Centraliser les missions tout en assurant une proximité territoriale  

 Masse salariale de la direction  5 118 757,77 6 463 163,70 6 547 903,00 

 Masse salariale territoires 1 129 885,31 1 241 296,45 1 864 149,00 

 Indemnités de fonction SPV 400 000,00 360 000,00 363 600,00 

 Indemnités Elus 38 353,00 40 500,00 40 400,00 

7.2 Organiser un service mutualis® prenant en charge les constructions et lôentretien des b©timents 

 Charges et masse salariale GRB  131 980,90 185 679,68 187 476,00 

 Charges et masse salariale SMPI  136 000,00 260 000,00 262 000,00 

7.3 Organiser un service mutualisé permettant de mieux garantir la sécurité juridique de 

lô®tablissement 
 Assurances  53 308,00 44 700,00 51 600,00 

 Charges et masse salariale Juridique  61 503,12 62 000,00 63 671,00 

 Charges et masse salariale SMAJ  51 000,00 56 100,00 57 000,00 

Mission 7. Adapter l'organisation territoriale et 

fonctionnelle 
7 120 788,10 8 713 439,83 9 437 799,00 

8.1 Mettre en îuvre et ®valuer annuellement le plan dôactions de la mission volontariat 

 Masse salariale du Pôle volontariat 257 523,72 259 171,87 261 759,00 

8.2 Accompagner et sensibiliser la population au d®veloppement dôune culture citoyenne 

 Subvention association des JSP 17 741,00 17 741,00 17 741,00 

8.3 Mettre en place les conditions dôune reconnaissance du volontariat  

 PFR et NPFR 242 340,00 254 457,00 267 180,00 
 Allocation de vétérance et fidélité 1 485 020,00 1 559 271,00 1 637 235,00 

Mission 8. Pérenniser et fidéliser le volontariat, partie 
intégrante du modèle de sécurité civile 

2 002 624,72 2 090 640,87 2 183 915,00 

9.1 Ma´triser les charges de fonctionnement de lô®tablissement 

 Fluides et carburants 1 771 000,00 1 886 000,00 1 919 000,00 
 Entretien des bâtiments 1 148 200,00 1 100 000,00 1 156 200,00 

 Entretien des matériels, engins et 

habillement 
4 353 950,28 4 160 870,00 4 279 620,00 

 Frais de gestion 264 873,12 271 672,15 344 980,00 

9.2 Piloter le volume de la dette  

 Emprunts Classiques 2 918 946,88 3 134 168,00 3 876 717,00 

 Emprunts Révolving 841 333,38 531 000,00 354 000,00 

 Frais financiers 365 155,00 337 777,00 334 500,00 

9.3 Pr®server la capacit® dôautofinancement en adoptant une strat®gie budg®taire adapt®e 

 Déficits 754 917,95 0,00 0,00 
 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 
 Opérations dôordre 7 242 869,30 7 530 400,00 8 095 818,00 
 Virements entre sections 0,00 0,00 0,00 

Mission 9. Adopter une strat®gie financi¯re sôinscrivant 
dans la durée 

19 661 245,91 18 951 887,15 20 360 835,00 

Total général 28 784 658,73 29 755 967,85 31 982 549,00 
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MISSION 7.  ADAPTER L'ORGANISATION TERRITO RIALE ET FONCTIONNEL LE  

Programme 7.1 ï Centraliser les missions tout en assurant une proximité territoriale  

Rappel des actions 2018 -2021  

ω Une organisation territoriale repensée devant évoluer vers 

une plus grande proximité avec les centres dôincendie et de 
secours : les compagnies territoriales. 
 

ω Une organisation fonctionnelle revisitée intégrant de 

nouveaux modes dôorganisation des SDIS impliquant des 
évolutions internes, une collaboration supra 

départementale voire zonale pour certains segments 

dôactivit®s. 

A noter en 2020  

è Une mission dôassistance du cabinet ENEIS de 

janvier à décembre 2019 (68.250 ú). 

è La d®cision du Conseil dôadministration du 20 
d®cembre 2020 dôent®riner lôarr°t® portant 

organisation du SDIS et de son corps 

départemental. 

è Une conduite de projet intégrant plusieurs plans 

Mobilit® des personnels, r®habilitation dôespaces 

de travail, informatique, communication.  

Eléments prospectifs et indicateurs  

Sur lôorganisation manag®riale 

À Recentrer prioritairement la place des sapeurs-pompiers professionnels sur les emplois op®rationnels ou dôexpertise 

m®tier ne pouvant °tre l®gitimement occup®s que par ce cadre dôemploi. 

À Ouvrir plus largement plusieurs emplois dans des unités fonctionnelles aux personnels administratifs et techniques 
(ressources humaines, logistique, bâtiments). 

 

Sur lôorganisation fonctionnelle 

À Centraliser plusieurs fonctions administratives et de gestion initialement déployées dans les groupements 
territoriaux (chaîne comptable et financière, gestion  technique du parc roulant, logistique dôapprovisionnementé). 

À Maintenir une gestion dôentretien des b©timents pour r®pondre ¨ un objectif de proximit® et de r®activit®. 
À Développer un lien de proximité humain et technique avec les unités territoriales pour répondre aux attentes des 

équipes des CIS permettant de : 

À Limiter au maximum la charge administrative dans les CIS et engager sur ce domaine les processus de 
dématérialisation (informatisation des CIS), 

À Conserver un lien de communication humain et technologique (outils adaptés). 
À D®ployer ¨ terme pour lôensemble des CIS ou des casernes un outil informatique de gestion simple et adapt®. 

 

Sur lôorganisation territoriale 

À Sous le pilotage du Pôle volontariat et politique des territoires, un groupement de la coordination territoriale  est 
créé. Il assurera la responsabilité de manager 9 compagnies territoriales , elles-mêmes en charge dô°tre 

lô®chelon de communication et de proximit® avec chacun des 146 centres dôincendie et de secours qui leur seront 

rattachés. 
 

À Elles apporteront ¨ ces CIS un soutien direct dans les domaines de lôadministration g®n®rale, de la formation, 
du développement du volontariat et un appui sur le domaine opérationnel.  

À Elles pourront éventuellement constituer une plateforme intermédiaire  de la plateforme logistique centrale dans 
les domaines de lô®quipement et de la logistique. 

À Elles ne disposeront pas de délégation financière. 
 

Sur les impacts humains  (perspective pluriannuelle)  
À Mobilité à organiser dôune vingtaine dôagents en poste au sein des groupements territoriaux. 

À Redéploiement et création de 18 emplois au sein des territoires, sièges des compagnies territoriales. 
 

 

Programme  Action  2020  202 1 202 2 

7.1 Centraliser les missions tout en assurant une proximité territoriale  

 Masse salariale de la direction  5 118 757,77 6 463 163,70 6 547 903,00 

 Masse salariale territoires 1 129 885,31 1 241 296,45 1 864 149,00 

 Indemnités de fonction SPV 400 000,00 360 000,00 363 600,00 

 Indemnités Elus 38 353,00 40 500,00 40 400,00 

Total général 6 686 996,08 8 104 960,15 8 816 052,00 
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Programme 7.2 ï Organiser un service mutualisé prenant en charge les constructions  

Rappel des actions 2018 -2020  
 
2018  - création du Service Mutualisé du Patrimoine Immobilier 

(SMPI) au 1er avril et recrutement du premier agent au 
18 décembre. 

 

2019  - portage des travaux de construction et dôam®nagement 
des casernements inscrits au Plan Pluriannuel 

dôInvestissement 2018-2020 (6 sites).  
 

2020  - La fonction entretien des bâtiments est conservée par 
le SDIS (représentant 2 ETP dont un en cours de 

recrutement). Le SMPI conserve le pilotage de 
lôensemble des projets int®grant des constructions 

neuves et des travaux importants de réhabilitation 
dôextension. 

A noter en 2020  
è Toutes les consultations relatives aux études et pour 

certaines aux travaux dans les casernements de 
Cunlhat (600 kú), Pionsat (600 kú), Issoire 
(2,85 Mú), Vertaizon (260 kú) St-Amant-Roche-
Savine (100 kú) ont ®t® lanc®es. 
 

è Pour le CIS Ravel, les études ont été réalisées par le 
SMPI et les travaux réceptionnés en décembre 

 

è Pour le p¹le dôactivit®s de Crou±l, les études de 
ma´trise dôîuvre concernant le b©timent formation 
ont d®but® ainsi que lô®tude globale dôam®nagement 
du site. 

 

Une organisation mutualisée  

Un partage des missions  
Depuis la création du SMPI, les services ont mis en place un fonctionnement où le CD 63 apporte son expertise 
technique tenant de la gestion des projets immobiliers et où le SDIS assure le portage administratif et comptable des 
opérations. Le nombre de dossiers est important tout comme le budget correspondant. Jusquôen 2027, les travaux 
envisag®s repr®sentent aujourdôhui des engagements financiers estim®s ¨ plus de 50 Mú. Les principales r®alisations 
vont concerner lôam®nagement du site de Crou±l (30 Mú) et la construction du nouveau centre de secours de Clermont-
Ferrand (12,5 Mú). 

Ces engagements ne tiennent pas compte du plan dô®quipement b©timentaire qui sera propos® en aval des conclusions 
des orientations stratégiques du SDACR à paraître et qui devra intégrer une planification sur 6 ans des constructions 
neuves et travaux de réhabilitation des CIS nécessaires à la couverture opérationnelle départementale. Des arbitrages 
préalables viables devront être faits sur un maillage territorial du Puy-de-D¹me coh®rent afin de nôengager la collectivit® 
que sur des projets bâtimentaires pertinents.  

 

Cr®ation dôun guichet unique des demandes dôintervention au sein du GRLT 
Dans le cadre de la réorganisation des services, le groupement des ressources logistiques et techniques (GRLT) va 

mettre en place un «  guichet unique è charg® de recueillir lôensemble des demandes dôintervention, cela tant des centres 

de secours que des services fonctionnels. Il effectuera un tri des demandes pour les renvoyer vers les services 
comp®tents. Le SMPI en lien avec la Direction de lô®tablissement constitue lôinterlocuteur privil®gi® afin de d®terminer 

au regard des orientations opérationnelles départementales, les choix et la pertinence des demandes dôentretien 
dites « lourdes ». 

 

Le SDIS conserve ¨ son niveau lôentretien et la maintenance des b©timents via un service du m°me nom. Le budget 
alloué repr®sente un montant annuel dôenviron 1,1 Mú inscrit en dépenses de fonctionnement.  

 

Prospective financière  

Programme  Action  2020  2021  2022  

7.2 Organiser un service mutualis® prenant en charge les constructions et lôentretien des b©timents 

 Charges et masse salariale GRB  131 980,90 185 679,68 187 476,00 

 Remboursement charges SMPI  136 000,00 260 000,00 262 000,00 

Total général 267 980,90 445 679,68 449 476,00 
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Programme 7.3 ï Organiser un service mutualisé permettant de mieux garantir la sécurité 

juridique de lô®tablissement 

 

Rappel des actions 2019 -2020  
 

2019  - Suivi et traitement de 17 dossiers contentieux de nature 

variée. 
 

Suivi et traitement de 8 dossiers en conseil. 
 

2020  ï Tenue et suivi de tableaux de pilotage transmis 
mensuellement au DDSIS. 

A noter en 2020  
 

Indicateurs de gestion ï Dossiers suivis en 2020 
 

è Contentieux : 36 qui relèvent pour la presque 
totalit® de la mise en îuvre de la protection 

fonctionnelle au bénéfice des SPP agressés en 

intervention 
è Responsabilité civile: 3 

è Incivilités : 23 
è Conseils juridiques : 44 

 

 

Une organisation mutualisée  

 
Depuis la création du service mutualisé juridique, les services ont mis en place un fonctionnement où le CD 63 apporte 

son expertise juridique tant en conseil quôen contentieux pour lôensemble des domaines dans lesquels le SDIS 
intervient.  

 
La grande majorité des dossiers répertoriés ci-dessus ont eu une issue favorable pour le SDIS et / ou les agents du 

SDIS qui ont été amenés à déposer plainte et solliciter la protection fonctionnelle.  

 
En effet, soit la légalité des décisions prises par le SDIS a été reconnue par le juge administratif, soit les agents qui 

ont déposé plainte et sollicit® lôoctroi de la protection fonctionnelle ont obtenu outre la condamnation de la 
personne mise en cause, la réparation des préjudices subis. 

 

Cela démontre que la refonte des procédures en amont assurée par le service mutulalisé juridique est importante 
notamment en matière de contentieux disciplinaire et ce , afin dôaboutir ¨ des d®cisions juridiques favorables. 

 
Par ailleurs, le SDIS a sollicité à plusieurs reprises le service mutualisé juridique pendant la p®riode dô®tat dôurgence 

sanitaire notamment pour ce qui concerne la mise à disposition de certains agents pour effectuer les tests de 
dépistage. Le service mutualisé a donc su apporter une réponse sécurisée dans des délais très contraints, eu égard 
à lôurgence des demandes et du contexte particulier. 
 

Objectifs  

La réception des travaux par le SDIS sera réalisée par le SMPI selon les mêmes modalités que pour le CD63, cela de 
façon à ce les garanties légales prévues puissent être actionnées en cas de désordres ultérieurs. 

 

Prospective financière  
 

Programme  Action  2020  2021  2022  

7.3 Organiser un service mutualisé permettant de mieux garantir la sécurité juridique de 

lô®tablissement 

 Assurances protection juridique  3 255,00 3 400,00 3 400,00 

 Honoraires dôavocats 12 000,00 12 000,00 12 000,00 

 Assurance RC et cautionnements 38 053,00 29 300,00 36 200,00 

 Charges et masse salariale Juridique  61 503,12 62 000,00 63 671,00 

 Charges et masse salariale SAJ  51 000,00 56 100,00 57 000,00 

Total général 165 811,12 162 800,00 172 271,00 
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MISSION 8.  PERENNISER ET FIDELIS ER LE VOLONTARIAT , PARTIE INTEGRANTE D U MODELE DE 

SECURITE CIVILE  

Programme 8.1 ï Mettre en îuvre et ®valuer annuellement le plan dôaction de la mission 
volontariat  

La strat®gie en quelques mots é 

Å Ajuster les engagements au besoin et fidéliser les effectifs  

Atteindre et maintenir les effectifs cibles dans les centres dôincendie et de secours 
Renforcer les liens avec les employeurs privés et publics du territoire  

Å Diminuer les contraintes des unités opérationnelles   

Repositionner toute notre organisation au bénéfice des acteurs de terrain  

Å D®velopper une communication d®di®e ¨ lôengagement citoyen des SPV 

* Définir une stratégie de communication externe 

Å Accompagner les managers vers un nouveau modèle de volontariat  

* Aider les chefs de centre et leurs adjoints dans lôexercice de leurs missions 

A noter en 2020  

è 1er novembre 2020 : 3661 SPV 

 

è 24,68 % effectif féminin 
(17% au niveau national)  

 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  Au 1/11/20  

Effectif annuel au 31 décembre 3874 3761 3680 3606 3661 

Cessations annuelles  - 409 - 379 - 367 - 279 

Engagements annuels  + 296  + 298  + 293  + 294  

Variation  - 2,91 % - 2,15 % -2,00 % -1,52 % 

Nombre de CIS 189 181 169 146 146 
 

Eléments prospectifs et indicateurs  

Savoir accueillir et fidéliser la ressource  

Dans un contexte national de baisse de lôengagement volontaire, lô®tablissement parvient ¨ stabiliser ses effectifs. La 

proc®dure dôengagement des sapeurs-pompiers volontaires repose avant tout sur la tenue des comités de centres et 
sur le savoir être et savoir-faire de lôencadrement des CIS pour accueillir une nouvelle recrue, dôo½, entre autres, cet 

accompagnement des managers de CIS dans lôexercice de leurs missions. 
 

Les actions 2020 -  2021  

80% des mesures des plans nationaux sont engagées au sein du département. Le Plan Volontariat 2021-2024 du 

SDIS63 sera pr®sent® lors des prochaines instances pour validation et mise en îuvre. 
 

Le développement du volontariat sôappuie en parall¯le sur la signature de convention de disponibilit® avec les 
employeurs publics et privés. A ce titre, 23 conventions ont été signées en 2020 portant à 320 conventions le nombre 

dôemployeurs conventionn®s b®n®ficiant ¨ 986 SPV. 
 

Une convention favorisant la double affectation au sein de lôAURA a ®t® sign®e par les 12 départements. 
 

Lôimpact de la crise sanitaire COVID-19 sur le volontariat  

Au-del¨ dôune plus grande disponibilit® induite par le confinement, il est ¨ noter un travail collaboratif avec les 

employeurs privés (disponibilités des SPV en télétravail, dons de masquesé) 
 

2020 -2021  : Bâtir le plan de communication et les indicateurs du développement et de la pérennisation 

du volontariat  

- Définir une stratégie de communication adaptée : «  le développement du volontariat, une ambition 

permanente  »  

- Assurer la diffusion annuelle des indicateurs aux différentes instances (chefs de centre, CCDSPV, CA, DGSCGC) 
 

Programme  Action  2020  202 1 202 2 

8.1 Mettre en îuvre et ®valuer annuellement le plan dôactions de la mission volontariat 

 Masse salariale du Pôle volontariat 257 523,72 259 171,87 261 759,00 

Total général 257 523,72 259 171,87 261 759,00 
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Programme 8.2 ï Participer aux politiques dô®ducation et de pr®vention de la population 

Rappel des actions avant 17 mars 2020  

Å Service National Universel (SNU) phase 2 et Journée Défense 
Citoyenne (JDC) ; Cadets de la sécurité civile, Jeunes Sapeurs-

Pompiers (JSP), Université Clermont Auvergne, INFOSUP, 

enseignement agricole.  

Å Activation de la R®serve D®partementale de Soutien et dôentre-aide 

en partenariat avec lôUDSP63 . 

A noter en 2020  

è Service national universel, mise en 

îuvre de la phase 2 : 10 jeunes  

è Création de la réserve départementale 
de Soutien et dôentre Aide en lien avec 

lôUDSP 63 

è Suspension totale des actions prévues 

pour les scolaires (crise COVID) 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  2020  

Campagne annuelle de sensibilisation des 

collégiens aux risques routiers partenariat CD 
 2387 2575 1805 suspendue 

Nombre de Jeunes Sapeurs-Pompiers  288 286 259 296 

Cadets de la Sécurité Civile  12 jeunes 12 jeunes 12 jeunes suspendue 

JDC   1050 jeunes 1150 jeunes 400 jeunes 

Statut étudiant (UCA)    12 SPV 22 SPV 

Nombre de conventions e SPV concernés  
311 

Conventions 
(981 spv) 

300 
Conventions 

(970 spv) 

306 
Conventions 

(987 spv) 

320 
Conventions 

(986 spv) 

Carrefours, évènementiels divers GDEVV   3 journées 6 journées 2 journées 

 

Lôimplication du SDIS dans la politique de lôengagement citoyen pour 2020-2021  

Le Développement du Volontariat constitue une ambition permanente : Développer et fidéliser cette  ressource passe 

par plusieurs mesures : 

- Pr®parer lôavenir et sensibiliser des jeunes ¨ lôengagement citoyen (JSP, SNU, cadets de la sécurité civileé). 

- Reconnaître les employeurs partenaires du SDIS, en rendant le dispositif des conventions plus attractif 

financièrement, par un dispositif de gratuit® de nids dôhym®nopt¯res, par des conseils techniquesé 

Les jeunes sapeurs -pompiers  

Lôassociation d®partementale est devenue une commission au sein de lôUDSP 63 en 2019. Un projet pour un nouveau 
mod¯le dôorganisation est lanc® avec le SDIS : uniformisation des cotisations, sectorisation territoriale des sections, 

politique de recrutements et dôindemnisations des formateurs, uniformisation des politiques dô®quipement é 

Susciter des vocations  

La baisse des vocations s'explique notamment par les difficult®s ¨ concilier lôengagement SPV avec les impératifs 

professionnels et priv®s. Lôam®lioration de la disponibilit® des SPV en journ®e repose entre autre sur deux éléments 

- Diminuer dans le temps dôintervention le « temps dô®vacuation de la victime è côest-à-dire les trajets allers-

retours et le « temps dôattente aux urgences ». ARS, CPAM, SAMU, doivent remettre le médecin généraliste au 

centre dôun dispositif interm®diaire afin dô®viter un transfert systématique de la victime vers les urgences. 

- Une délibération du 28 octobre augmente le coût moyen de la subrogation versée aux entreprises 
conventionnées pour faciliter la disponibilité opérationnelle diurne des SPV.  

 

Programme  Action  2020  2021  2022  

8.2 Accompagner et sensibiliser la population au d®veloppement dôune culture citoyenne 

Subvention ¨ lôUnion d®partementale pour les JSP 17 741,00 17 741,00 17 741,00 

Total général 17 741,00 17 741,00 17 741,00 
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Programme 8.3 ï Mettre en place les conditions dôune reconnaissance du volontariat  

La strat®gie en quelques mots é 

Å Les sapeurs-pompiers volontaires, 
- socle du modèle français de secours et de gestion 

des crises. 

- incarnation d'une certaine idée de l'engagement 
altruiste et républicain.  

 

Å Une reconnaissance identifiée comme une priorité 

A noter en 2020  

è Des avancements de grade réguliers 
 

è Une grande disponibilité pendant la crise sanitaire 
liée à la Covid-19 
 

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  
Estimé  
2020  

Indemnités SPV (euros) 5 814 349 5 640 077 6 001 540 6 392 890 6 416 340 

Allocations de fin de service (euros) 2 174 591 1 524 390 1 472 834 2 065 025 1 485 020 

M®dailles dôanciennet® 196 1027 297 322 250 

Avancements de grade 272 247 287 219 160 

Médailles pour Actes de Courage et Dévouement  3 1 6  

Lettres de félicitation  17 9 11 10 

Médaille de la sécurité intérieure  2 3 2  

Sanctions 11 9 15 6 11 

Effectifs 3897 3781 3706 3698 3661 

 

Eléments prospectifs et indicateurs  

La reconnaissance de lôengagement citoyen des sapeurs-pompiers volontaires au cîur du dispositif 

Lôapplication des textes r®glementaires permet de reconnaitre le volontariat par  lôindemnisation des activit®s, lôattribution 
de médailles, la valorisation au moyen des avancements de grade, la prise en compte de lôengagement citoyen des 

jeunes. Ces actions doivent être conduites dans un but commun : pérenniser un engagement de qualité.  

Un modèle fragile à concilier dans les années à venir  

Le modèle de sécurité civile basé sur « lôengagement citoyen è est un mod¯le fragile et n®cessite lôattention de la 

gouvernance pour en assurer sa pérennité. Les SPV sont des citoyens ordinaires qui, en parallèle de leur profession ou 
de leurs études, ont choisi de se rendre disponibles pour répondre et intervenir à toute sollicitation. La réorganisation 

du SDIS, avec la mise en place de 9 nouvelles compagnies en 2021, est de nature à pouvoir répondre en partie à cet 
enjeu par un maillage territorial de proximité, devant favoris er lôaccompagnement des chefs de CIS au quotidien  dans 

leur management, leurs missions technico-administratives,é). 

La nouvelle Prestation de Fidélité et de Reconnaissance (NPFR)  

En application de la loi du 27 décembre 2016 relative aux sapeurs-pompiers professionnels et aux sapeurs-pompiers 

volontaires, le décret instaurant la nouvelle PFR a été publié le 9 mai 2017.  
-  Un régime sauvegardé pour fidéliser et reconnaître le volontariat  : les crises financières successives 

et les contraintes financières des SDIS pouvaient menacer la stabilité dans le temps de la PFR1, basée sur un 

régime par capitalisation. La nouvelle PFR, financée sur le budget annuel des SDIS, sécurise le régime. 
-  Une nouvelle PFR  : elle succède à la PFR1 mise en place entre 2005 et 2015.  

-  Quelles garanties  : la continuité des droits des sapeurs-pompiers volontaires est assurée.  
 
 

Programme  Action  2019  2020  2021  

8.3 Reconnaissance du volontariat  
 PFR et NPFR 242 340,00 254 457,00 267 180,00 
 Allocation de vétérance et fidélité 1 485 020,00 1 559 271,00 1 637 235,00 

Total général 1 727 360,00 1 813 728,00 1 904 415,00 
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MISSION 9.  ADOPTER UNE STRATEGIE FINANCIERE SôINSCRIVANT DANS LA D UREE  

Program me 9.1 ï Maîtriser les charges de fonctionnement de lô®tablissement 

Rappel des actions 2018 -2021  

Å Des groupements de commandes avec le CD 63 et les 

autres SDIS permettant de bénéficier de tarifs plus 
intéressants au regard de la massification des achats 

Å La mise en place de taux directeurs pour ce qui concerne 

les charges à caractère général 
Å Une approche des achats davantage orientée en fonction 

du coût de possession des matériels achetés 
 

Lô®volution du co¾t dôentretien des véhicules  
Fortement li®e ¨ lô©ge du parc, le co¾t dôentretien des 

v®hicules tient dôune problématique multidimensionnelle. 
D¯s lôann®e 2019, un effort a ®t® r®alis® pour assurer un 

renouvellement au plus tôt  de plusieurs types dôengins FPTL, 

FPTSR, CCRM, 2 VTP, et encore des véhicules légers. 

A noter en 2020  

è Politique dôachat : systématiser la prise en 

compte du coût de possession.  

Cet élément fait généralement partie des critères de 

sélection des offres. 

Un contrôle doit  être mis en place une fois les 

acquisitions réalisées pour évaluer si, ¨ lôusage, il ne 

serait pas identifié un coût plus important pour 

lôentretien et la maintenance des mat®riels acquis. 

 

Exemple : r enouvellement du marché zonal dôacquisition de 
casques de marque Rosenbower. Bien que conformes aux 
attentes, les interventions pour assurer leur maintenance se 
sont avérées plus coûteuses que pour le modèle de marque 
Gallet. 

Eléments prospectifs et indicateurs  

Les marges de manîuvre des dépenses inscrites au chapitre 011 « Charges à caractère général » sont réduites. Les 
d®penses consacr®es ¨ lôentretien des b©timents, des mat®riels et des engins repr®sentent les deux tiers, le tiers restant 

est consacré aux fluides et au carburant.  

Actions entreprises pour limiter lô®volution des charges : 

La gestion du pa rc roulant  : un plan de diminution du parc des v éhicules vétustes et peu sollicités a été engagé 

depuis 2015. Cependant, il est paradoxal dôessayer de contenir le vieillissement du parc roulant tout en réduisant le s 
investissements nécessaires à son renouvellement. A partir de lôexercice 2021, un effort tout particulier sera r®alis® pour 

remplacer les v®hicules les plus sollicit®s de fa­on ¨ limiter les d®penses dôentretien. Pour m®moire, des casses 
mécaniques ont fait lôobjet de ç réparations coûteuses » en 2020. Les crédits inscrits en 2021 tiendront compte de cette 

fragilité (voir programme 5.1).  

La gestion du parc immobilier  : lôévolution du maillage territorial doit conduire à plusieurs  regroupements justifiés 
de centres qui réduisent les surfaces des bâtiments à entretenir. Le SDIS 63 est passé de 213 CIS en 2010 

à 146 fin 2020. Cette réduction a par exemple permis de limiter lôimpact financier de la hausse des fluides. Lôobjectif 

pour lôann®e 2021 et les exercices suivants vise à consolider la dépenses 2020. 

A lôissue dôune p®riode exp®rimentale de mutualisation avec le CD 63 via le SMPI, la gestion de lôentretien et de la 
maintenance des bâtiments en tant que service de proximité est conservé par le SDIS. La réactivité dôex®cution a été 

démontrée durant la crise Covid-19. 

Les charges à caractère général  sont sensibles ̈  lôactivit® op®rationnelle. La hausse de la sollicitation entraîne par 
exemple une hausse des consommables opérationnels et du carburant dont le prix au litre a subi de fortes variations. 

En 2020, la crise sanitaire a nécessité de très importants achats de consommables (masques, gants, combinaison, gel 

hydro alcoolique, etc.). Une grande partie sera à reconduire au moins pour lôexercice 2021. 
 

Programme  Action  2020  2021  202 2 

9.1  Ma´triser les charges de fonctionnement de lô®tablissement 
 Fluides et carburants 1 771 000,00 1 886 000,00 1 919 000,00 
 Entretien des bâtiments 1 148 200,00 1 100 000,00 1 156 200,00 
 Entretien des matériels, engins et habillement 4 353 950,28 4 160 870,00 4 279 620,00 
 Frais de gestion 264 873,12 271 672,15 344 980,00 

Total général 7 538 023,40 7 418 542,15 7 699 800,00 



II -  Des charges prévisibles  ventilées au regard des quatre  

grandes politiques de lô®tablissement 
ROB 202 1 

AXE 3 -   Optimiser la performance de gestion dans un environnement contraint  

Mission 9. Adopter une strat®gie financi¯re sôinscrivant dans la dur®e 
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Programme 9.2 ï Piloter le volume de la dette  

Rappel des actions 2018 -2021  

Å Veille permanente en vue dôune renégociation (ou un 

refinancement) efficace sur les emprunts en cours 

Å Maintien dôune structure de dette ®quilibr®e (+ 35 % à 

taux variables), sans présenter de risques majeurs 

 

 

A noter en 2020  

è Versement dôune subvention dôinvestissement du 
D®partement ¨ hauteur de 400.000ú 

 

è Orientation de la stratégie de taux vers les 
emprunts à taux fixe  

Activités et indicateurs  

  2016  2017  2018  2019  2020  

Stock de dette 28 426 904 ú 26 574 793 ú 23 323 657 ú 21 583 766 ú 25 164 820 ú 

Frais financiers 683 503 ú 608 704 ú   610 326 ú 432 769 ú 365 155 ú 

Remboursement de la dette 3 172 439 ú 3 562 110 ú 3 781 136 ú 3 839 891 ú 2 918 947 ú 

Volume emprunté 2 210 000 ú 1 710 000 ú 530 000 ú 2 100 000 ú 6 500 000 ú 

Charge de la dette 7,55 % 8,09 % 8,45 % 8,11 % 6,04  %  

Taux dôendettement  0,56 0,52 0,45 0,41 0,46 

Capacité de désendettement 4,81 années 4,75 années 3,66 années 4,48 années 6,10 années 

Dette par habitant  43,17 ú 40,19 ú 35,11 ú 32,34 ú 37,71 ú 

 

Eléments prospectifs et indicateurs  

Stock de dette et frais financiers  

Depuis 2016 jusquôen 2019, compte tenu de lôarr°t des d®penses immobili¯res, le stock de dette a diminu® pour sô®tablir 

à 25.164.820 ú fin 2020. Ce sc®nario sôest donc invers® en 2020 avec le recours ¨ lôemprunt pour financer le 
renouvellement du parc roulant. Ont été acquis notamment 2 CCFM, 1 véhicule-école, 13 VL et le versement du solde 

pour 2 échelles pivotantes combinées (EPC). Lôexercice 2021 tiendra de cette nouvelle logique qui devrait sôaccentuer ¨ 
compter de 2021 pour r®pondre aux besoins dôemprunts li®e ¨ lôam®nagement du site de Crou±l, la construction du CSP 

de Clermont-Ferrand, la r®habilitation du CS dôIssoire ou encore le financement de la mutualisation des ateliers 

mécaniques. Le stock de dette pourrait atteindre 75 Mú en 2024. 

La subvention dôinvestissement de 1,6 Mú sur 4 ans du D®partement participe m®caniquement ¨ la r®duction du volume 

de sa dette à hauteur de ce montant  

Pour ce qui tient des frais financiers, le SDIS a conduit des négociations et refinancements qui ont déjà permis des 

gains conséquents sur la durée des emprunts concernés, soit 570 000 ú environ. Le choix de sôorienter sur des emprunts 
à taux variables à partir de 2008 a permis des gains encore plus appréciables. Au regard des offres à taux fixes, une 

®tude a ®tabli un gain financier de 1,9 millions dôeuros sur les int®r°ts vers®s sur la p®riode 2008-2020. Compte tenu 

de la faible différence entre taux variables et taux fixes, dès 2020, le SDIS a convenu de réorienter sa stratégie sur des 

emprunts à taux fixes sur 15 ans dont les conditions sont très proches des marges sur Euribor. 

Les indicateurs clés  

Si les projets immobiliers sont menés selon le calendrier envisag®, le taux dôendettement devrait avoisiner les 63 % dès 

2021 (seuil dôalerte fix® ¨ 80 %). La charge de la dette se stabilise autour de 6 % (seuil dôalerte de 20%). 

La capacité de désendettement sô®tablirait ¨ 8 années et ainsi, atteindre un p remier seuil de vigilance. 

 

Programme  Action  2020  2021  2022  

9.2  Piloter le volume de la dette  

 Emprunts Classiques 2 918 946,88 3 134 168,00 3 876 717,00 

 Emprunts Révolving 841 333,38 531 000,00 354 000,00 

 Frais financiers 365 155,00 337 777,00 334 500,00 

Total général 4 125 435,26 4 002 945,00 4 565 217,00 
 
































































